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Agressions physiques: 
% d'employés touchés 
Typ8s Psychiatrie Urgence 

L-d'agressions 

Bousculade 47% 31% 

Agrippement 42% 30% 

Lancement d'objet 33 % 

Crachat 34 % 

21 **-70 

27% 

Griffure 33 % 18% 

Coup de pied 34% 21% 

Coup de poing 26 % 13 % 

Pincement 24% 15 % 

Gifle 17% 9% 

Morsure 16 S 6% 

Coup avec objet 14 % 5 % 

Atteinte à la pudeur 7 % 2 % 

Étranglement 1 % 1% 

Attaque 4 % 
avec arme blanche 

3% 

Infographie La Presse 

Changer la 
perception 
« archaïque 
des Français 
MARTIN PELCHAT 
envoyé spécial, PARIS 

« Les Français ne sont pas particu­
lièrement intéressés par la culture 
francophone québécoise » , juge le 
commissaire québécois du Prin­
temps du Québec en France, Ro­
bert Lepage, qui veut y remédier 
avee une approche plus « agres­
sive » et résolument nord-améri­
caine. 

Ils ont déjà une culture franco­
phone très riche et sont tournés 
vers l'Europe, note le dramaturge 
et cinéaste de renommée interna­
tionale, qui a guidé hier la presse 
québécoise dans quelques lieux 
d'exposition du Printemps, la plus 
importante manifestation culturelle 
jamais tenue par le Québec à 
l'étranger. 

Sur un budget total de 12 mil­
lions, le Québec paiera entre huit et 
neuf millions pour l'organisation 
de ce Printemps, inauguré mardi 
par Lucien Bouchard et le premier 
ministre français Lionel Jospin. 

Aux jardins des Tuileries, où 
quatre millions de personnes défi­
leront jusqu'au 21 juin devant 
l'installation architecturale du Qué­
bécois Pierre Thibault, intitulée De 
l'igloo au gratte-ciel, M . Lepage a 
parlé hier de la nécessité de faire 
« évoluer » la perception qu'ont les 
Français du Québec. 

Voir CHANGER en A2 
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MARC THIBODEAU 

Les agressions physiques envers le personnel 
sont légion dans les urgences et les services de 
soins psychiatriques des grands hôpitaux. 

C'est du moins ce que soutient une étude ob­
tenue hier par La Presse qui a été menée auprès 
de 750 employés répartis dans onze établisse­
ments hospitaliers de la province. 

L'étude, résumée dans le plus récent numéro 
d'Objectif prévention, le magazine de l'Association 
pour la santé et la sécurité du travail, section af­

faires sociales ( ASSTSAS ) , révèle que 49 % 
des employés des urgences qui ont été interro­
gés disent avoir été victimes d'au moins une 
agression physique en 1996. Dans les services 
de soins psychiatriques, le pourcentage corres­
pondant est de 67 %. 

Les agressions signalées vont de la bouscu­
lade à l'attaque armée. Dans les urgences, à titre 
d'exemple, 5 % disent avoir reçu un coup donné 
à l'aide d'un objet et 13 % un coup de poing. 
Trois pour cent affirment avoir été attaqués avec 

une arme blanche. Pour les services psychiatri­
ques, les chiffres sont respectivement de 14 %, 
26 % et 5 % ( voir tableau ) . 

• 
La quasi-totalité des répondants disent avoir 

été victimes d'au moins une agression verbale 
durant la période considérée. Et une proportion 
importante affirme avoir dû vive un tel incident 
à plusieurs reprises. 

Dans les services de soins psychiatriques. 

Voir URGENCES en A2 

Israël accusé de persécution 

PHOTO MARTIN CHAMBERLAND, La Presse O 

Des centaines de Juifs orthodoxes ont manifesté hier devant le consulat d'Israël à Montréal 
pour protester contre la détention de trois des leurs, dont un adolescent de 17 ans, depuis 
plus de trois mois en Israël. Selon le Congrès central des rabbins des États-Unis et du Canada, 
qui conteste la légitimité de l'État hébreu, les trois ont été arrêtés près des lieux d'une mani­
festation dans un quartier juif orthodoxe de Jérusalem. Les manifestants portaient des pan­
cartes dénonçant la justice israélienne. Un communiqué de presse accusait le gouvernement 
israélien d ' « intolérance » et de « persécution » à l'égard des « Juifs religieux » . 

Samaranch plébiscité 

PHOTO APC 

Le discours livré par Juan Antonio Samaranch à l'ouverture de 
rassemblée du CIO était retransmis sur écran géant. 

PHILIPPE CANTIN 
envoyé spécial, LAUSANNE 

Juan Antonio Samaranch plébiscité 
et six membres expulsés, voilà le 
bilan initial de la 108e session du 
Comité international olympique 
( CIO ) , qui prendra fin aujour­
d'hui, à Lausanne. 

En respectant un plan préparé 
avec soin lors de la première jour­
née de débats hier, le CIO a dé­
montré sa cohésion malgré la crise 
qui écorche sa réputation depuis 
décembre dernier. En revanche, 
dans les coulisses, des incidents 
ont suggéré que la machine ne 
tourne pas tout à fait rondement. 

Les membres exclus du CIO, 
coupables d'avoir accepté de consi­
dérables avantages financiers du 
comité de candidature des Jeux 

d'hiver de Sait Lake City, sont ori­
ginaires des îles Samoa, de l'Equa­
teur, du Soudan, du Mali, du Chili 
et du Congo, des pays dont l'im­
pact au sein du mouvement olym­
pique est modeste. Comme prévu, 
l'Australien Phil Coles et le Sud-
Coréen Kim Un-Yong, dont les 
comportements semblent aussi ré-
préhensibles, ont échappé au cou­
peret. 

« Nous sommes heureux que 
cette étape difficile soit derrière 
nous, a déclaré Richard Pound, vi­
ce-président du CIO et responsable 
de la commission d'enquête sur le 
scandale de Sait Lake City. 

Voir SAMARANCH en A2 

Autres informations en S4 et S5 

Il faudra 
une carte 
pour voter 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Aux élections provinciales, munici­
pales ou même scolaires, il faudra 
s'identifier avec son permis de con­
duire, sa carte d'assurance-maladie 
ou son passeport pour avoir le droit 
de voter. 

Ministre responsable de la Loi 
électorale, Guy Chevrette a déposé 
hier le projet de loi 1, sur l'identifi­
cation de l'électeur. Mettant de côté 
l'idée d'une nouvelle carte, Québec 
rendra obligatoire pour tout le 
monde l'identification à l'aide 
d'une de ces trois pièces d'identité. 

Pour les cas où la carte d'assu­
rance-maladie n'a pas de photo 
— les personnes âgées de plus de 
75 ans, par exemple, ne sont pas te­
nues de faire prendre leur photo — 
l'électeur pourra se faire identifier 
par une connaissance qui dispose 
d'une carte. Le permis de conduire 
avec photo ou le passeport pour­
ront aussi servir à identifier celui 
qui a l'intention de voter. 

Hier, M . Chevrette n'était pas in­
quiet des critiques des tenants de la 
protection des renseignements per­
sonnels. « On utilise une carte avec 
photo pour le Club Price, certains 
clubs vidéo l'exigent pour louer 
des cassettes et on ne pourrait pas 
le demander pour l'expression d'un 
droit aussi fondamental que celui 
de voter ! » a dit le ministre. 

La Commission d'accès à l'infor­
mation et la Commission des droits 
de la personne seront conviées à se 
faire entendre en commission par­
lementaire. 

En 22 ans de carrière politique, à 
toutes les élections, souligne M . 
Chevrette, il a entendu parler de 
cas suspects, de gens qui avaient 
voté selon les listes, mais que l'on 
savait à l'étranger le jour du scru­
tin, ou des gens morts depuis peu 
qui avaient voté. Un reportage télé 
l'automne dernier a montré un ani­
mateur votant à cinq reprises, et, 
plus récemment, Radio-Canada a 
révélé une apparence de fraude 
dans Anjou où des gens disaient 
avoir pu voter jusqu'à 20 fois. « En 
deux reportages, la télé a davantage 
sensibilisé les gens que le ministre 
qui en parle depuis un an » , 
constate M . Chevrette. 

Selon Jacques Chagnon, critique 
du Parti libéral dans le dossier de 
la réforme électorale, on peut se 
surprendre que quatre mois après 
les élections provinciales, sans 

Voir CARTE en A2 
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Suites de la une 

Samaranch 
plébiscité 
SAMARANCH / Suite de la page Al  

Nous pouvons désormais nous consacrer à 
revoir nos méthodes de fonctionnement. Un 
comité composé en parts égales de membres 
du CIO et d'experts venus de l'extérieur sera 
bientôt mis sur pied. Les changements de­
vront être adoptés avant la fin de l'année de 
façon à entamer l'an 2000 sur de nouvelles 
bases. » 

Dès l'ouverture de l'assemblée tenue à 
huis clos, Juan Antonio Samaranch a livré 
un discours dont le texte a été remis aux 
journalistes. De façon à s'assurer de la 
loyauté de ses troupes durant le vote d'ex­
pulsion prévu par la suite, le président du 
CIO a, pour la première fois de ce scandale, 
jeté un regard lucide sur la situation. 

« Nous avons été lents à comprendre les 
changements et les pressions qui ont marqué 
le CIO, notamment à propos de la sélection 
des villes organisatrices des Jeux, a-t-il dit. 
Personne ne croyait que nos membres agi­
raient d'une façon nuisible au CIO. En fait, 
la crise que nous vivons a presque détruit la 
réputation et la crédibilité de tous nos mem­
bres et de notre organisation. Il est vital que 
vous réalisiez l'étendue de cette crise. » 

Après ce discours, un vote secret a été tenu 
sur le leadership de M . Samaranch. Il a reçu 
l'appui de 86 membres sur 90. Deux d'entre 
eux ont voté contre lui et il y a eu deux 
abstentions. 

La procédure d'expulsion a alors été lan­
cée. Chacun des six membres mis en cause a 
profité de 20 minutes pour sa défense. Un 
vote secret a été tenu, une majorité des deux 
tiers étant nécessaire pour entériner les re­
commandations du comité Pound. 

Le Congolais Jean-Claude Ganga, dont les 
attaques à l'endroit de M . Pound ont été fé­
roces au début de la semaine, n'a convaincu 
que deux membres de son innocence, 88 de 
ses collègues le jugeant coupable. M . Ganga, 
surnommé « l'aspirateur humain » par les 
gens de Sait Lake City en raison de son goût 
prononcé pour les faveurs, a reçu 
250 000 SUS en avantages de toutes sortes 
du comité de candidature de cette ville. 

Le Soudanais Zein A. Gadir ( 84 contre 4 ) , 
le Chilien Sergio Fantini ( 76 contre 12 ) , 
l'Équatorien Agustin Arroyo ( 72 contre 16, 
deux abstentions ) et le Malien Lamine Keita 
( 72 contre 16, une abstention ) ont aussi été 
exclus avec un minimum de dissidence. Le 
verdict a été plus serré dans le cas de Paul 
Wallwork, des îles Samoa : 67 contre 19, 
deux abstentions. 

La procédure a été plus longue que prévu. 
Deux des membres expulsés ont estimé ne 
pas avoir profité du temps suffisant pour 
présenter leuis arguments, une doléance que 
M . Pound a rejetée. 

Ceia dit, ies esprits se sont échauffés 
lundi, veille du vote. Le Sud-Coréen Kim 
Un-Yong, qui a reçu un blâme sévère du co­
mité Pound, s'en est pris à François Canard, 
directeur général du CIO. L'incident est sur­
venu sur la terrasse du château de Vidy, 
siège social de l'organisme. M . Kim, prési­
dent de la Fédération internationale de taek-
wondo, a adopté une posture d'attaque de ce 
sport devant un M . Carrard ahuri. Richard 
Pound s'est interposé, incitant les deux hom­
mes au calme. 

M . Kim, selon des sources dignes de foi, 
est convaincu qu'un complot existe contre lui 
à la tête du CIO. De son côté, Richard Pound 
affirme que l'enquête au sujet de M . Kim de­
meure ouverte et que des sanctions supplé­
mentaires pourraient être prises contre lui. 

La moitié des employés des urgences agressés 
URGENCES / Suite de la page Al 

par exemple, 64 % indiquent avoir été con­
frontés plus d'une fois à des patients qui 
voulaient les frapper. Vingt-trois pour cent 
ont reçu plus d'une fois des menaces de 
mort. Pour les urgences, les résultats corres­
pondants sont de 42 % et 16 %. 

L'ASSTSAS, un organisme patronal-syn­
dical paritaire chargé de conseiller les éta­
blissements de santé en matière de sécurité 
du travail, estime que les résultats « percu­
tants » de l'étude ne peuvent être transposés 
« sans bémol » à l'ensemble des établisse­
ments de la province. Ils constituent néan­
moins une indication d'un « réel problème » 
auquel les hôpitaux sont de plus en plus 
sensibles, estime l'un des responsables de 
l'étude, Michel Bigaouette, conseiller en pré­
vention des accidents à l'ASSTSAS. 

L'autre responsable, Diane Larose, infir-

mière-clinicienne au centre hospitalier An-
toine-Labelle, dans les Hautes-Laurentides, 
qui est l'instigatrice de l'étude, est du même 
avis. Elle estime que des correctifs s'impo­
sent pour renverser la tendance et freiner les 
agressions, qui, selon les employés interro­
gés, sont essentiellement attribuables, dans 
les urgences, au temps d'attente. 

Mme Larose pense qu'il faut notamment 
établir un climat de respect mutuel entre les 
patients et les travailleurs. Les comporte­
ments irrespectueux, voire violents, sont 
souvent passés sous silence et cautionnés par 
le personnel, ce qui favorise les abus. 

« Il faut évidemment avoir une attitude 
ouverte envers les souffrances des gens, mais 
il faut aussi savoir établir des limites » , dit-
elle. Lorsque des cas extrêmes surviennent, 
le recours à des procédures pénales ne doit 
pas être écarté, pense Mme Larose. 

La mise en place de « groupes de ventila­

tion » , qui permettent aux employés de par­
ler ouvertement des agressions vécues, est 
une seconde piste d'action. 

Dans les urgences, plus particulièrement, 
Mme Larose et M . Bigaouette estiment qu'il 
faut inclure du personnel soignant dans les 
salles d'attente pour répondre aux besoins 
des patients et de leurs accompagnateurs, à 
l'origine d'une fraction importante des agres­
sions signalées. « Les accompagnateurs, note 
M . Bigaouette, sont placés dans une situation 
de stress, parfois extrême, et ne reçoivent au­
cune aide psychologique. Lorsque l'attente 
est longue, ça favorise les situations explosi­
ves. » 

La formation du personnel est aussi de 
mise puisque seul un employé sur deux dans 
les urgences a indiqué qu'il pensait être suf­
fisamment préparé pour intervenir efficace­
ment auprès de personnes potentiellement 
agressives. 

Changer la perception « archaïque » des Français 
CHANGER / Suite de la page Al 

« Trop de Français, lorsqu'ils abordent le 
Québec, se contentent encore d'une mémoire 
enjolivée » , disait d'ailleurs Lionel Jospin 
mardi. Lucien Bouchard parlait pour sa part 
d'un regard parfois « archaïque » . 

« C'est sûr qu'ils nous perçoivent comme 
une culture encore très pacifiste, très inoffen­
sive » , dit de son côté Robert Lepage, qui ex­
plique avoir lui-même de la difficulté en 
France en comparaison du succès qu'il ré­
colte partout dans le monde. 

« C'est une occasion pour nous de mettre 
un peu plus d'agressivité, dit-il. Mais une 
belle agressivité. Une agressivité créatrice. » 

Les Français, souligne-t-il, « ne veulent 
surtout pas qu'on leur rappelle leur passé co­
lonialiste » . « Et souvent, de façon mala­
droite, de façon naïve, le Québec a fait ça. On 
essaie d'arriver avec une approche complète­
ment différente, de dire : on est des Nord-
Américains, on arrive ici avec une américa-
nité, et ça, tout à coup, ça les allume. » Et 
pour Robert Lepage, américanité est syno­
nyme d'une culture québécoise beaucoup 
plus polyvalente qu'uniquement franco­
phone. C'est ce qu'il entend montrer aux 
Français. « Moi, j'ai perdu mes complexes et 
j'aimerais ouvrir le chemin pour les artistes 
qui veulent se diffuser et qui ne sortent pas 
de Montréal. » 

La nécessité d'une approche plus dynami­
que s'impose d'autant plus pour le succès du 
Printemps que Paris est « saturé » d'activités, 
ajoute M . Lepage. « Il y a d'autres choses qui 

se passent que le Printemps du Québec, on 
en est bien conscient. » 

B o u c h a r d et la créolisation 
Lucien Bouchard souhaite lui aussi qu'à la 

clôture du Printemps, on se dise en France 
que le Québec est une société nord-améri­
caine, qui vit sa culture francophone de façon 
différente de celle de la France. Aussi croit-il 
à la nécessité d'un « ajustement » du regard 
que les Français portent sur le Québec. « Il y 
a des clichés, dit-il. L'idée de ces grands es­
paces inhabités où l'homme de Rousseau se 
retrouve à l'état pur. C'est un rêve européen, 
qui traduit beaucoup leur réalité. L'Europe 
est très urbanisée. » 

« Il se pourrait qu'on ait contribué à créer 
cette image nous-mêmes et dans cette me­
sure, je crois que nous devons la rectifier » , 
ajoute M . Bouchard, qui livrait ses com­
mentaires après avoir visité un autre bour­
geon de ce Printemps : l'exposition L'Attitude 
Nord, du Palais de la découverte, dédiée aux 
technologies et industries québécoises, et où 
on est accueilli par une motoneige de Bom­
bardier. 

N'est-ce pas là entretenir des clichés ? lui 
a-t-on demandé. « Il faut prendre les gens là 
où ils sont et une fois qu'ils sont entrés, les 
amener là où nous sommes nous » , répond-il. 
« Il y a comme un secret bien gardé de ce que 
le Québec est devenu et c'est à nous de le dé­
voiler, de le faire connaître partout. » 

Participant en matinée à l'émission Le Sens 
de l'histoire, sur la chaîne culturelle ARTE, M . 
Bouchard s'est justement chargé d'« ajuster » 
des perceptions en donnant la réplique à 

l'ancien ministre français de l'Éducation na­
tionale, Alain Peyrefitte, qui a raconté que 
lors de sa visite de 1967 —pour son célèbre 
« Vive le Québec libre ! » — le général de 
Gaulle avait voulu contrecarrer la « créolisa­
tion » de la langue française au Québec. 

M . Bouchard a expliqué qu'il voyait mal 
comment le général aurait pu conclure à cette 
« créolisation » en parlant avec des politi­
ciens québécois comme Jean Lesage et Da­
niel Johnson. « Il me paraissait qu'il fallait 
rectifier les choses » , a commenté le premier 
ministre après l'enregistrement de l'émis­
sion. 

La France a été le théâtre de 13 saisons 
étrangères depuis 1992. Avec des moyens 
plus importants, des pays comme le Japon et 
le Maroc ont tenu l'affiche un an. Le Québec 
aura pour sa part sa niche jusqu'au 21 juin, 
jour de la fête de la Musique, alors qu'un 
grand spectacle peaufiné par Luc Plamondon 
réunira à Paris près d'une vingtaine d'artistes 
québécois et français. 

L'inauguration du Printemps a reçu hier 
une couverture de presse plutôt modeste à 
Paris, mais Robert Lepage a souligné que les 
médias français lui avaient consacré plu­
sieurs pré-papiers. « J'ai l'impression qu'on 
commence à saturer beaucoup les médias en 
ce moment avec la situation du Québec, dit-
il. À la radio et à la télévision, on commente 
déjà beaucoup, à cause du Salon du livre 
aussi, cette semaine. Il ne faut pas non plus 
trop faire parler de soi, parce qu'on voudrait 
quand même que les gens aient envie de 
nous jusqu'à la fin. » 

Il faudra une carte pour voter 
C A R T E / Suite de la page Al 

scrutin municipal ou scolaire à l'horizon, 
Québec soit si pressé d'amender la loi électo­
rale. 

Première observation, le projet d'une carte 
de l'électeur si cher à M . Chevrette est dis­
paru du projet de loi déposé hier. « Cela pa­
raît remis à la semaine des quatre jeudis » , 
dit M . Chagnon. 

Pour le député libéral, il faut déplorer que 
même s'il a tout le temps de procéder à une 
révision en profondeur de la loi électorale, le 
gouvernement Bouchard ait choisi d'y aller à 
pièce, « de boucher les trous » . À cette pre­

mière loi sur l'identification de l'électeur, a 
laissé entendre M . Chevrette, suivront 
d'autres amendements pour les cas où un 
candidat meurt oti se retire en campagne 
électorale. « Ils légifèrent comme des 
pieds » , tranche M . Chagnon. 

Pour Mario Dumont, chef de l 'ADQ, « ce 
qui préside à la réforme du PQ ce sont les bi­
bines du ministre. Il est sorti des élections 
avec deux ou trois crottes sur le coeur et c'est 
ce qui sert de liste de priorités » . Québec a 
choisi de passer outre aux observations du 
comité consultatif sur la Loi électorale qui 
n'a même pas eu le temps de se réunir une 
fois depuis les élections. 

« Ce comité se réunit la semaine pro­
chaine. J'ai hâte de voir comment le ministre 
va expliquer son geste, c'est très mal parti et 
l 'ADQ ne peut cautionner cette démarche » , 
a-t-il dit. 

Quant à l'empressement suspect de Qué­
bec, M . Dumont l'analyse ainsi : « Ce n'est 
pas une cachette, le ministre tente d'utiliser 
le cas d'Anjou pour passer en flèche des 
amendements pour ce qui le préoccupe » , en 
laissant de côté une réflexion plus profonde 
sur l'exercice du droit de vote. Une position 
difficile à expliquer, « pour un parti qui se 
drape dans le souvenir de René Lévesque » , 
conclut-il. 

Renseignements : (514) 285-7272 
Abonnement : (514) 285-6911 
Télécopieur pour abonnement : (514) 285-7039 
Lundi au vendredi de 6 h 30 à 17 h 30 
Samedi de? h à midi 
Dimanche de 7h à II h 
Rédaction : (514) 285-7070 
Promotion : (514) 285-7100 

Les petites annonces : (514) 285-7111 
Télécopieur : (514) 848-6287 
Lundi au vendredi de 8 h 00 à 17 h 30 

Décès, remerciements : (514) 285-6816 
Lundi au vendredi de 8 h 30 à 17 h 30 

Grandes annonces 
Détaillants : (514) 285-6931 
National, TéléPlus : (514) 285-7306 
Carrières et professions. 
Nominations : (514) 285-7320 

Comptabilité 
Grandes annonces : (514) 285-6892 
Les petites annonces : (514) 285-6900 

La Presse est publiée par: La Presse, Ltée, 
7, rue Saint-Jacques. Montréal H2Y 1K9. 
http://lapresse.infinit.net 
Seule la Presse Canadienne est autorisée à diffuser 
les Informations de La Presse et celles des services 
de la Presse Associée et de Reuter. Tous droits de 
reproduction des informations particulières à 
La Presse sont également réservés. 

Envois de publication canadienne -
Contrat de vente numéro 0531650» 
Port de retour garanti. (USPS003692) 
Chàmplain N.Y. 12919-1518. 

LOTERIES 

L a quotidienne 

à trois chiffres : 0-7-9 
à quatre chiffres : 0-1-8-9 
6/49: 7-9-12-30-41-44 Compl.24 
avec extra: 916406 

COLLECTES DE SANG 
• Centre des donneurs de sang. Centre 
commercial Maisonneuve, 2991, rue 
Sherbrooke Est (métro Préfontaine), de 10 h 
à 17 h; 
• Clermont Chevrolet Oldsmobile Cadillac 
en collaboration avec le Club optimiste 
Plateau Mont-Royal, Clermont Chevrolet 
Oldsmobile Cadillac, 5363, rue Saint-Denis, 
de 11 h à 17 h 30. Objectif: 100 donneurs. 
• Le Club Richelieu de La Prairie en 
collaboration avec Vision Chevrolet Géo 
Oldsmobile Ltée, salle de montre, 150, boul. 
Taschereau, de 14 h 30 à 20 h 30. Objectif: 
125 donneurs. 
• ie Lafontaine, 2171, boul. Maurice, de 
14 h à 20 h. Objectif: 200 donneurs. 

DEMAIN DANS LA PRESSE 

De la glisse au soleil 
Cirez bien vos skis ou votre planche, la 
courte période du ski de printemps est bel et 
bien commencée. Le soleil, la neige molle et 
surtout les terrasses animées vont attirer des 
milliers d'amateurs de glisse désirant s'offrir 
quelques dernières descentes... avant de 
penser au golf. Notre collaboratrice Claudine 
Hébert nous livre demain, dans le Week-end 
sportif du cahier des Sports, l'horaire 
printanier de quelques stations, dont 
certaines comptent d'ailleurs étirer leur 
saison jusqu'en juin. 

QUESTION DU JOUR 
L'a P r e s s e 

mison 
Vous voulez vous faire entendre? 
Répondez à la question du jour. 

Pour faire connaître votre opinion, composez le 
(514) 285-7333; au son de la voix, faites le l. 

Êtes-vous d'accord avec le premier mi­
nistre Lucien Bouchard quand ii prétend 
qu'Ottawa nie la culture québécoise ? 

Êtes-vous d'accord avec les écologistes, qui don-
nent au gouvernement Bouchard un gros zéro 
dans le dossier environnemental ? 
À cette question posée hier le pourcentage des ré­
ponses obtenues a été: 

Oui: 83% 
Non: 17% 

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le 
pouls de nos lecteurs et n'a aucune prétention scientifique. 
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Super aubaines Bell 
Jusqu 'au 28 mars, profitez de deux r.ervices Etoiles^gratuits pendant un mois 

ainsi que d'une foule de super rabais en magasin. 

•. s 

Téléboutique 
\ m 25SUPW a 

ï t 
S 
i-

http://lapresse.infinit.net


/ 

LA PRESSE, M O N T R É A L , JEUDI 18 M A R S 1999 A 3 

Actualités 
BioChem: l'histoire d'un complot raté 
Trois personnes comparaissant aujourd'hui 
ont perdu des dizaines de milliers de dollars 
YVES BOISVERT 
et MARCEL LAROCHE 

Le complot criminel des agioteurs dans l'affaire BioChem 
Pharma, pour lequel trois personnes comparaîtront cet 
après-midi, a complètement échoué au point de faire per­
dre des dizaines de milliers de dollars à ses auteurs. 

Une des pièces importantes à 
l'enquête des policiers de la C U M 
est le délateur Réal Bastien, 37 ans, 
qui a posé les bombes devant une 
usine de BioChem et devant son 
siège social en novembre 1997. 

Bastien a comparu sous forte es­
corte policière hier après-midi au 
palais de justice de Montréal. Il est 
accusé d'avoir comploté avec A r -
mando Soares et Steven Thresh 
pour placer ces explosifs et d'usage 
de ces explosifs. Il revient en cour 
mardi et devrait alors s'avouer cou­
pable. 

« II a signé un contrat de déla­
teur et avoué tous ses crimes » , a 
dit hier M e Jacques Dagenais, de la 
Couronne. Depuis qu'il est majeur, 
Bastien a été condamné une ving­
taine de fois pour différents crimes, 
entre autres des vols à main armée. 

Le témoignage de Bastien, avec 
d'autres éléments, a contribué à 
faire arrêter Thresh, 24 ans, et sa 
compagne Carole Perron, 25 ans, 
qui seraient au coeur du complot. 
Les deux doivent comparaître au­
jourd'hui, tout comme Soares, un 
boulanger de l'est de Montréal. 

Thresh, de D o I l a r d - d e s - O r -
meaux, aurait fait poser les bombes 
pour créer une incertitude autour 
de la société pharmaceutique et 
faire chuter le cours de son action. 

De fait, le 24 novembre 1997, la 
veille de l'explosion, et le 25 no­
vembre, Thresh et Perron auraient 
ensemble acheté 119 000 options 
de vente de l'action de BioChem, 
au coût de 110 000$. Ils auraient 
utilisé le compte d'un ami et celui 
de Perron. 

L'option de vente ( « put » ) per­
met à son détenteur de vendre des 
actions de la société à un prix pré­
déterminé. Le détenteur parie sur 
une chute du cours de l'action. Le 
24 novembre 1997, l'action de Bio-
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Réal Bastien a signé une 
entente par laquelle il s'engage 
à témoigner contre ses 
présumés complices. 

Chem se négociait à 37 $. Les op­
tions de vente achetées par les 
agioteurs venaient à échéance le 19 
décembre pour un prix de 30 $ l'ac­
tion. Ils misaient donc sur une 
baisse de 7 S en moins d'un mois. 
Si le pari avait réussi, ils auraient 
encaissé plusieurs fois leur mise. 

Le 25 novembre 1997, un appel 
à la bombe est reçu au siège social 
de BioChem à Laval, vers 9 h 50. 
Deux bombes éclatent à l'usine de 

BioChem dans le nord de Montréal 
et font des dommages mineurs 
quelques minutes plus tard. Une 
troisième explose au siège social de 
Laval vers 11 h 15. Personne n'est 
blessé. 

L'action de BioChem clôture à 
35,80 $ le 25 novembre. Ce n'est 
pas suffisant : nouvel appel à la 
bombe le 26 novembre ( une 
bombe, dans la neige, n'a pas été 
trouvée et ne le sera pas avant le 
printemps suivant ) . 

Mais les Bourses gèlent le titre 
de BioChem et le complot échoue. 
Les policiers reçoivent des informa­
tions du milieu boursier, qui a re­
marqué et trouvé louches ces achats 
d'options de vente : il fallait avoir 
des informations privilégiées pour 
miser 110 000 $ sur une baisse 
aussi marquée du cours de Bio­
Chem. Les pertes ont été, au total, 
de 107 500 S... 

H o m i c i d e i n v o l o n t a i r e 

Bastien, arrêté en septembre près 
de Joliette, était en liberté illégale 
pour une affaire d'introduction par 
effraction. Il se met à table et ra­
conte comment il a obtenu les ex­
plosifs. 

Il avoue également, ce que la po­
lice ignorait, avoir été un de ceux 
qui ont tué le garagiste Maurice 
Ouellette, 53 ans, le 10 août 1998. 
Avec deux complices, il avait ligoté 
Ouellette et sa femme dans leur 
maison de Saint-Lin, dans les Lau-
rentides. Ils l'ont malmené pour 
qu'il dise où il cachait son argent. 
Une bousculade est survenue et un 
coup de fusil de chasse 12 serait 
parti « par accident » . 

Bastien et ses deux complices, 
Henri Bélanger, 56 ans, Éric Per-
reault, 30 ans, ont comparu dans 
cette affaire le 3 mars à Joliette et 
sont accusés d'homicide involon­
taire, séquestration et vol qualifié. 
Bastien est censé s'avouer coupable 
dès lundi. 

Par voie de communiqué, Bio­
Chem a fait savoir hier que « la di­
rection se dit satisfaite de l'évolu­
tion de l'enquête » . 
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Carole Perron, 24 ans, a été arrêtée hier en compagnie de son 
conjoint Steven Tresh, 24 ans, et d'Armando Soares, en rapport 
avec les attentats à la bombe qui ont frappé la compagnie 
pharmaceutique BioChem Pharma à l'automne 1997. 

Un trafiquant prisé pour 
ses oontaëfs à Mirabel 

'.me. tas plaisir: 

ANDRÉ CÉDIL0T 

Normand Mallette, 54 ans, décrit 
comme l'homme aux contacts sûrs à 
l'aéroport de Mirabel, vient d'éco-
per une sévère peine de six ans de 
pénitencier pour son rôle dans une 
affaire d'importation de 150 kilos 
de cocaïne. 

En réalité, le juge lui a imposé deux pei­
nes concurrentes de six ans de pénitencier, 
l'une pour le trafic de drogue et l'autre pour 
le recel de biens volés. 

D'après l'enquête. Mallette, qui en est à 
ses premiers démêlés graves avec la justice, 
était partie de l'organisation à cause des con­
tacts privilégiés qu'il avait avec un courtier 
en dédouanement de l'aéroport de Mirabel . 

Domicilié à Rawdon, Mallette fait partie 
d'un groupe de trafiquants reliés au chef des 
Hells Angels, Maurice Boucher, arrêtés à 
l'automne 1997 dans le cadre de l'audacieuse 
opération d'agent double qui avait mené la 

G R C dans la réserve de Kahnawake. 

Les enquêteurs fédéraux, on s'en rappel­
lera, n'avaient pu perquisitionner un entre­
pôt situé sur le territoire amérindien à la 
suite d'une décision controversée de l'ancien 
directeur du Service de police de la C U M , 
Jacques Duchesneau, qui craignait pour la 
sécurité des policiers invités à prendre part à 
l'opération. 

C'est en infiltrant des contrebandiers amé­
rindiens que les policiers de la G R C étaient 
tombés sur Mallette et les autres membres 
d'un gang impliqués dans toutes sortes d'ac­
tivités illicites : trafic de drogue et de cigaret­
tes, blanchiment d'argent, vols de marchan­
dises, etc. 

Le gang devait mettre la main sur une par­
tie d'un chargement de 650 kilos de cocaïne. 
Dans les faits, il s'agissait de livres que la 
G R C avait commandés en... France. 

Jean-Louis Ladouceur, 55 ans, qui avait 
introduit Mallette dans l'organisation, a pour 
sa part écopé 18 mois de prison le mois der­
nier. Il avait pour tâche d'escorter le camion 
qui devait transporter la drogue. 
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6 Daoulov condamné 
4 

pour trafic d'héroïne 
II en appelle de sa peine de huit ans 

PRIME EN O R 
PRIME D I O R 
À l'achat de 35 $ et plus de produits de beauté Christian Dior, 

Miss Dior, Diorissimo ou Dioreila, recevez ces 7 articles : 

Rouge Collection 3,5 g • Capture Essentiel 5 ml • Capture Essentiel 

Yeux 2 ml • Mascara Fascination 3,2 g • Équité Lotion Vivifiante 50 ml 

• Anticerne Perfecteur 3 ml • Sac à cosmétiques marine et blanc 

One prime par personne, jusqu'où 28 mort 1999 ou jusqu'à épuisement Ses stocks. 

YVES BOISVERT 

L'avocat montréalais Anthony Daoulov, dé­
claré coupable de possession pour fins de 
trafic de près d'un kilo d'héroïne, a été en­
voyé en prison pour huit ans, hier. 

La Couronne suggérait une peine de dix 
ans, tenant compte notamment du fait qu'il 
s'agit d'héroïne, drogue pour laquelle les tri­
bunaux infligent les peines les plus sévères. 
La défense a concédé qu'une peine de huit 
ans ne serait pas déraisonnable, une admis­
sion qu'a saisie le juge Gérard Girouard, de 
la Cour du Québec. 

Daoulov, toutefois, veut en appeler de sa 
condamnation et son nouvel avocat, Jérôme 
Choquette, tentera d'obtenir une libération 
Contre caution demain en attendant l'appel. 

Daoulov, 44 ans, qui pratique en droit cri­
minel et en immigration, a été arrêté au vo­
lant de sa voiture le 12 septembre 1997 en 
possession de 904 grammes d'héroïne pure à 
22 % . Trahi par un informateur, il avait été 
pris en filature par la police de la C U M toute 
la journée. Il a tenté d'écouler la marchan­
dise près d'un commerce de la rue Bélanger, 
mais sans succès. Voyant que la transaction 
avait échoué les policiers ont mis la main au 
collet de l'avocat quelques rues plus loin. 

A u procès, l'accusé a plaidé qu'il avait été 
« forcé » par la mafia, sous peine de « gros 
problèmes » , à trafiquer la poudre. Le juge 
Girouard a rejeté cette histoire comme totale­
ment invraisemblable et l'a déclaré coupa­
ble : la preuve était accablante. 

Lumière sur Dioiiight 
Le nouveau feint DioHlght, un fond de teint léger, 

imperceptible et impeccable, 30 ml, 39 $. 

P r i n t e m p s 1 9 9 9 

M A I l C H A M P L A I N ( 4 5 0 ) 6 7 2 - 4 5 3 7 

C A R R E F O U R I A V A L | 4 5 0 ) 6 8 2 4 * 3 7 
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Un sympathisant des Death Riders abattu 
Stéphane Catellier a été retrouvé mort à son domicile de Sainte-Sophie 
JEAN-PAUL CHARBONNEAU 

Un homme de 28 ans, Stéphane Catel­
lier, bien connu des policiers même s'il 
ne possède pas un important casier ju­
diciaire, a été trouvé sans vie, mardi 
soir, à son domicile de la rue Goddard, 
à Sainte-Sophie. Il a été atteint de plu­
sieurs projectiles. 

Catellier fréquentait des membres des Death 
Riders, et il a été souvent vu au bunker de Sainte-
Thérèse de cette bande affiliée aux Hells Angels. 
Il côtoyait aussi Robert Diotte, un membre en rè­
gle des Death Riders. 

Selon les policiers, il contrôlait des bars dans la 
région de Saint-Jérôme. Même s'ils n'ont aucun 
suspect, ils n'écartent pas la possibilité que ce 
meurtre soit relié au trafic des stupéfiants. 

Catellier a été vu vivant pour la dernière fois à 
16 h mardi. Son corps a été découvert vers 23 h 
par son colocataire, Stéphane Cambell. Le cadavre 

se trouvait au rez-de-chaussée près de l'escalier. 
Aucune trace d'effraction n'a été relevée par les 
policiers, ce qui laisse croire que Catellier aurait 
pu connaître son meurtrier. 

La police de Mirabel, qui assume la couverture 
de Sainte-Sophie, a été immédiatement alertée. 
Puis l'enquête a été confiée aux membres de l'es­
couade des crimes contre la personne de la Sûreté 
du Québec. 

Étant donné que plusieurs sympathisants de 
gangs de motards habitent Sainte-Sophie, un po­
licier de l'endroit a été affecté à l'enquête afin 
d'éclairer ceux de la SQ qui ne connaissent pas la 
région. 

L'agent François Doré, de la SQ, a indiqué 
qu'une Pontiac Grand Am, 1998 ou 1999, bleu 
foncé, avait quitté l'entrée de cette maison vers 
19 h 30 mardi. « Est-ce que le conducteur est 
venu seulement effectuer u n virage ? Les enquê­
teurs aimeraient bien rencontrer les occupants de 
ce véhicule », a ajouté l'agent Doré. 

Catellier avait déjà été condamné pour supposi­
tion de personne, recel et vol. 

Âgé de 2 8 ans et connu des policiers, 
Stéphane Catellier a été retrouvé 
sans vie mardi soir, par son 
colocataire. 

Deux Québécoises arrêtées à Madrid en possession de drogue 
Presse Canadienne 
QUÉBEC 

La police espagnole a arrêté ven­
dredi dernier à Madrid deux fem­
mes de Charlesbourg qui étaient 
en possession de cinq kilos de co­
caïne. 

Anne Gagnon, 38 ans, et Manon 
Michel, 34 ans, ont été intercep­
tées à l'aéroport Barajas, de Ma­
drid, lors d'une escale. Elles 
avaient quitté le Costa Rica dans 

les heures précédentes et devaient 
ensuite gagner Montréal. 

Selon le sergent Guy Amyot, de 
la Gendarmerie royale du Canada, 
les policiers madrilènes ont trouvé 
la moitié de la drogue dans une 
valise appartenant aux deux fem­
mes et le reste dans des sacs collés 
à leur corps. 

Mises en état d'arrestation, elles 
ont comparu samedi devant un tri­
bunal de Madrid sous une accusa­
tion d'importation de stupéfiants. 

Le sergent Amyot précise que 
les deux femmes n'ont pas de ca­
sier judiciaire au Canada et que 
son organisation ignore si elles 
font partie d'une bande organisée. 

Il semble que la drogue prove­
nait de la Colombie mais que les 
trafiquants aient voulu la faire 
transiter par le Costa Rica et l'Es­
pagne avant de la faire entrer au 
pays. 

Si elles sont reconnues coupa­
bles, elles risquent, selon la GRC, 

une peine d'au moins cinq ans 
d'emprisonnement. Mais si l'Espa­
gne et le Canada s'entendent, elles 
pourraient purger leur peine au 
Canada. 

L'arrestation des deux jeunes 
femmes n'est pas sans rappeler la 
célèbre histoire des « valises rou­
ges » alors que les soeurs Miche­
line et Laurence Lévesque, origi­
naires du Saguenay, avaient été 
arrêtées, en janvier 1986, avec plus 
de six kilos d'héroïne dans leurs 
bagages. 
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Vous vous souvenez 

du temps où on vous 
* 1 • 

Ce temps est arrivé, au. simple toucher du bouton 

d'accès Internet du Compaq Presario 5270. 
que vous pourriez 

faire vos achats, effectuer"-

vos opérations 

Explorez . ® à fond ie monde en 

ligne qui s'ouvre instantanément 
« 

et envoyer votre courrier 

au toucher d'un bouton ? 

-

J 
Jt ' 

d 

à vous. Mais Paccès instantané à Internet 

n'est qu'une simple indication du fait que cet 

ordinateur est conçu expressément pour Internet. Le Compaq 

Presario 5270 est aussi prêt au modem câble et intègre un 

processeur Intel® Pentium® II à 450 MHz ainsi qu'un modem pentium U 

numérique de 1,5 Mbit/s max. pour un accès rapide. Alors, appuyez 

sur ce bouton. Vous verrez à quel point Internet est accessible. Pour 

un plus grand choix de réponses, 

Qiê meilleures renoncer vi<;itf»7 1P 

site www.cbmpaq.ca/lepresario  

ou appelez au 1 800 567-1616. 

! 

COMPAQ. De meilleures réponses 
C 1999 Compaq Canada Inc. Tous droits réservés. Compaq 
et le logo sont des marques de commerce et De meilleures 
réponses est une marque de service de Compaq Computer 
Corporation. Intel, le logo Intel et Pentium sont des marques 
déposées de Intel Corporation. 
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Un autre motoneigisfe 
perd la vie 
• Un motoneigiste a perdu la vie * 
mardi, vers 23 h, à Sainte-Marthe, -
quand son véhicule est tombé dans . 
un fossé de cinq mètres de profon-. ^ 
deur. La victime, Jean-François 
Clavette, 32 ans, de Pointe-For-
tune, suivait deux autres motonei- 5 
gistes et a raté une courbe dans un 
sentier entre les rangs Saint-Henri ? 
et Saint-Guillaume. Il est resté'• 
coincé sous son véhicule au fond • 
du fossé dans lequel il y avait un 
mètre d'eau. Ses compagnons ont * 
tenté en vain de l'aider et les tenta- ' ' 
tives de réanimation ont été infruc- S 
tueuses. L'homme a été transporté H 
au centre hospitalier de Valleyfield 
où son décès a été constaté. Il s'agit S 
du 24*-* accident mortel de moto- •* 
neige depuis le début de l'année a u ^ 
Québec. 

Adolescent disparu 
• Éric Tessier, 12 ans, est disparu 
de son domicile 
d e p u i s l e 10 
mars. Mesurant 
1 m 57 et pesant 
43 kg, il a les 
cheveux courts et 
les yeux pers. En 
outre, il porte 
des verres correc­
teurs. Toute in­
formation à son 
sujet peut être 
transmise à l'en­
quêteur Michel 

Éric 
Tessier 

c 

Sourdif au (514) 280-2235 ou au : 
280-0283. 

Explosion mineure à 
l'Institut de cardiologie 
• Une explosion survenue au cours 
d'une réception dans une salle du 
s ixième étage de l'Institut de car­
diologie de Montréal a causé plus 
de peur que de mal hier. Peu après 
17 h, la bonbonne d'un réchaud 
portatif d'un service de traiteur a 
explosé, blessant légèrement un j 

employé. La fumée produite a pro­
voqué le déclenchement du sys­
tème de gicleurs. Les pompiers du; 
SPIM ont dû intervenir. 
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• Dans le cadre de travaux réalisés 
sur le pont Jacques-Cartier par lai 
Société des ponts Jacques-CartierJ 
et Champlain, il y aura fermeture; 
de voies sur la route 132, à Lon-.; 
gueuil, samedi prochain. Cette fer­
meture s'effectuera dans les deuxi 
directions, de 5 h 30 à 16 h. En di­
rection Est, la route 132 sera c o m ­
plètement fermée dans ce secteur.1 
Les usagers seront alors détournés, 
sur la voie de service Lafayette par! 
la sortie 7. En direction Ouest,; 
deux voies sur trois seront disponi-: 
bles. Cette fermeture demeure tou-j 
tefois conditionnelle aux condi-; 
tiens climatiques. • 

Saisie de cannabis 
• Les policiers de Kanesatake, as-, 
sistés des peacekeepers de Kahna-; 
wake, Listuguj, Odanak, Wolinak^l 
Mashtetuuiatsh, Manawan et les; 
policiers amérindiens de Timiska-; 
ming, ont effectué hier des perqui-; 
sitions dans deux résidences de Ka­
nesatake. Ils ont saisi 150 plants de . 
cannabis en croissance et ont égale­
ment procédé à l'arrestation dé­
deux hommes et une femme. L'as-! 
sistance technique de la Sûreté du, 
Québec pour l'opération et l'en-: 
quête a été requise par la police 
amérindienne de Kanesatake. 

«El-

à 
René 

Robert 

Recherché pour meurtre 
a René Robert, 40 ans, est recher-I 
ché par le SPCUM pour un meurtre! 
c o m m i s le 13 
mars, en face du 
5655, 16* Ave­
n u e , d a n s l e 
quartier Rose-
mont, à Mont­
réal. Selon la po-
l i c e , M a r t i n 
Houde, 30 ans, a 
é té a t taqué à 
coups de barre 
de métal par Ro­
bert, qui est l'ex-
ami de coeur de 
la nouvelle conjointe de la victime.] 
Le suspect mesure 1 m 83, pèse 91 ! 
kilos, a les cheveux bruns et les; 
yeux pers. Toute information à son» 
sujet peut être transmise aux en-» 
quêteurs Guy Bessette et Donald! 
Barron, au 280-2052. On peut aussi ' 
appeler Info-Crime: 393-1133. ; 

Château Ramezay 
• La population est invitée à dé- ! 
couvrir le concept d'aménagement; 
du jardin du château Ramezay éla- > 
bore par le Service des parcs, jar-î 
dins et espaces verts de la Ville dej 
Montréal, dans le cadre d'une ex- ; 
position qui aura lieu du 20 au 28+ 
mars dans le hall du marché Bonse-' 
cours, à l'entrée du 350, rue S.unt-
Paul Est. Les gens qui souhaitent^ 
faire part de leurs commentaires» 
sur le concept d'aménagement peu-î 
vent écrire avant le 30 mars pro-I 
chain au ministère de la Culture et; 
des Communications, direction de; 
Montréal, 480, boulevard Saint-* 
Laurent, 6« étage, Montréal H2YI 

3Y^. . ; 

r> v 

http://www.cbmpaq.ca/lepresario
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Affaire classée 

B r u n o Bresson, c 'est ce j e u n e 
França i s q u i s 'est fait d i r e pa r 
u n agen t d ' i m m i g r a t i o n q u a n d 
il e s t a r r ivé à M i r a b e l en d é ­
c e m b r e : « O n v o u s a assez vu 
i c i ! » 

B r u n o Bres son vit à M o n t ­
réa l avec s o n c o p a i n c a n a d i e n . À la fin d e 
s o n p e r m i s d e séjour , l ' a u t o m n e d e r n i e r , il 
é ta i t a l l é faire u n pet i t t o u r e n France , p o u r 
m i e u x r even i r et o b t e n i r u n n o u v e a u p e r m i s . 
B r u n o e n t r e d a n s la ca tégor ie d e s é t r a n g e r s -
con jo in t s q u i v iven t p r a t i q u e m e n t ici, s a n s 
ê t r e i m m i g r a n t s r eçus . L ' ob t en t i on d ' u n n o u ­
v e a u p e r m i s d e sé jour est la issé c h a q u e fois à 
l ' app réc i a t i on d e l ' agent d ' i m m i g r a t i o n au 
p o r t d ' e n t r é e . 

« O n v o u s a as sez vu ! » C 'es t c o m m e ça 
q u e B r u n o Bres son a é té accuei l l i la d e r n i è r e 
fois p a r u n a g e n t qui a cru b o n d ' a j o u t e r : 
« C e r t a i n s d e m e s co l l ègues v o u s la issera ient 
r en t re r , m a i s p a s m o i . M o i , j e n e v e u x p l u s 
d e v o u s ici. » Le j e u n e h o m m e avai t é té m e ­
n o t t e et c o n d u i t e n p r i s o n . 

Un i n c i d e n t p a r m i d e n o m b r e u x a u t r e s 
r a p p o r t é s d a n s ce t t e c h r o n i q u e au cour s de s 
d e u x d e r n i e r s m o i s . J ' é t a i s r e v e n u s u r le cas 
Bresson q u a n d l ' I m m i g r a t i o n avai t p r é t e n d u , 
p o u r s e faire m o u s s e r d e v a n t la min i s t r e , 
q u ' i l avai t « d i s p a r u ». N o n s e u l e m e n t M. 
Bres son n ' a p a s d i s p a r u , m a i s il s 'est p r é ­
s e n t é c o m m e p r é v u , m a r d i ma t in , d e v a n t le 
t r i b u n a l d e l ' I m m i g r a t i o n au c o m p l e x e Guy-
F a v r e a u . Il n ' a m ê m e p a s eu à passe r devan t 
l ' a rb i t re . C o m m e il a r r ive c o u r a m m e n t d a n s 
les d o s s i e r s s a n s compl ica t ion , son avocat , 
M 1 ' S t -P ier re , s ' es t e n t e n d u avec le r e p r é s e n ­
t an t d u m i n i s t è r e . 

« Il s 'est p a s s é , r a p p o r t e M« St -P ie r re , ce 
q u i au ra i t d û se passe r q u a n d M . Bresson est 
a r r ivé à M i r a b e l . Le fonc t ionna i re a cons i ­
d é r é M . Bresson c o m m e u n v is i teur d e b o n n e 
foi. et lui a acco rdé un p e r m i s d e sé jour qu i 
se t e r m i n e r a fin m a i . » 

M . Bresson , q u i a fait u n e d e m a n d e p o u r 
d e v e n i r i m m i g r a n t reçu, au ra u n e r é p o n s e en 
m a i . Tou t est b i e n qui finit b i e n . M i e u x , on 
m e r a p p o r t e q u e la méd ia t i s a t i on d e s inci­

d e n t s s u r v e n u s ces d e r ­
n ie r s t e m p s à Dorva l e t 
M i r a b e l aura i t inci té les 

l a u t o r i t é s d u m i n i s t è r e d e 
l ' I m m i g r a t i o n à réact iver 
( rafraîchir ? ) le c o d e d e 
c o n d u i t e d e s agen t s . Des 
cour s d e format ion se ­
ra ien t m ê m e e n v i s a g é s . 

P l u s i m p o r t a n t , o n 
s o n g e à ob l ige r les s i m ­
p l e s a g e n t s à référer à u n 
s u p é r i e u r , p o u r a p p r o b a ­
t ion , l e s cas d ' i n a d m i s s i ­
b i l i t é . A v a n t q u e les vis i -

l e u r s « i l l é g a u x » s o i e n t r e n v o y é s o u 
incarcérés , l eur doss i e r serai t au m o i n s s o u ­
m i s à u n second av i s . C'est b i e n la m o i n d r e 
d e s chose s . 

Enf in , d e s m e s u r e s se ra ien t déjà p r i s e s 
p o u r q u e les g e n s q u i a t t e n d e n t d e s v i s i t e u r s 
so ien t i m m é d i a t e m e n t aver t i s q u a n d « l e u r 
v is i te » est r e t e n u e p o u r s u p p l é m e n t d ' e n ­
q u ê t e d a n s les b u r e a u x d e l ' I m m i g r a t i o n . 

Eh b i e n ! voi là , m o n v ieux , j e s u i s à p e u 
p r è s con t en t . Pas a b s o l u m e n t c o n v a i n c u q u e 
tou t cela n ' e s t p a s q u e d u ven t , m a i s 
c o u t ' d o n c , c 'est u n d é b u t . Para î t q u e l ' au t r e 
m a t i n , lors d e la c o m p a r u t i o n d e M . Bres son , 
les g e n s d u m i n i s t è r e che rcha i en t M*-* Fogl ia , 
l ' avocat . Pet i ts c o m i q u e s . Au lieu d e v o u s 
foutre d e ma g u e u l e , inv i tez -moi d o n c à a l l e r 
ass i s te r à la r écep t ion d ' u n av ion , avec v o s 
a g e n t s -
La société des sociétés 

Le Canadien National verse 500 000 $ au fonds 
de développement de VÉcole de technologie supé­
rieure. 

L'Alcan verse 800 000 $ à l'Université Laval. 
La firme d'avocats Martineau Walker a versé 

50 367 S à Centraide. 
La Banque Nationale verse 50 000 $ à Polytech­

nique. 
La Société des alcools du Québec remet un chèque 

de 147 000 $ à l'Institut de cardiologie. 

Pierre 

FOGLIA 

Les diplômés des Hautes 
Éludes commerciales ont ra­
massé 100 000$ pour leur 
aima mater... les Hautes Étu­
des commerciales. 

Vidéotron donne 
250 000$ au cégep Bois-de-
Boulogne 

La commission scolaire 
Marguerite-Bourgeoys verse 
33 000 S à la Croix-Rouge... 

Les j o u r n a u x d u Q u é ­
b e c consacren t p l u s i e u r s 
p a g e s p a r s e m a i n e a u x 
g é n é r e u x d o n a t e u r s d e 

no t r e soc ié té . Des p a g e s p l e i n e s d e p h o t o s 
( p r o p o r t i o n n e l l e s au d o n ), m o n t r a n t d e s 
g e n s en t ra in d e reme t t r e d e s c h è q u e s . 

Il y a d e u x façons d e calculer la c h o s e . 

La p r e m i è r e , se d i r e q u e cet a rgen t r e m i s à 
d e s écoles , d e s o r g a n i s m e s d e char i t é , p o u r 
les lois i rs , la santé , s e d i r e q u e ces s o m m e s 
c o n s i d é r a b l e s qui v i e n n e n t d e l ' en t r ep r i se 
p r ivée , c 'est au tan t d ' a rgen t , q u e n o u s , les 
c o n t r i b u a b l e s , n ' a u r o n s p a s à sor t i r d e n o t r e 
poche . 

Yeah. 

La s e c o n d e façon, c 'est d e se s o u v e n i r q u e 
ces d o n s n e sont pa s v r a imen t d e s d o n s , m a i s 
d e s d é d u c t i o n s d ' i m p ô t s . Et q u e , au b o u t d e 
c o m p t e , ces s o m m e s d ' a rgen t sor ten t tou jours 
et enco re d e vos poches . 

Fo rcémen t . Ce q u e les e n t r e p r i s e s n e 
p a i e n t p l u s en impôts , q u i va le p a y e r , p e n ­
sez -vous ? Hé oui . Vous . Sauf q u e c 'es t p a s 
v o u s q u ' o n remercie . C 'es t p a s v o u s le hé ros . 
C'est p a s v o u s sur la p h o t o . C'est M . C h o s e 
d e la B a n q u e Royale . M m e M a c h i n d e Pratt 
et W h i t n e y . M . Duchnol l d e M a r c o n i . 

L'effet pe rve r s d e cet te char i t é , c 'est q u ' e l l e 
s 'exerce, é v i d e m m e n t , s e lon le b o n vou lo i r et 
les préférences du d o n a t e u r . E x e m p l e i n n o ­
cent : si l 'État donna i t 4 0 0 000 $ p o u r e n c o u ­
rager le t ap inage a r t i s t i que , o n g r i m p e r a i t 

d a n s les r i d e a u x . O n d i r a i t et les p a u v r e s ? 
Et les p a r c s ? Et les c a m p s d e j o u r ? M a i s 
c o m m e c'est la B a n q u e Na t iona le , o n di t* 
merci b e a u c o u p . 

Un e x e m p l e m o i n s i n n o c e n t . Les d o n s d e s 
e n t r e p r i s e s vont r a r e m e n t a u x facultés d e let­
t res d e s un ive r s i t é s . P l u s vo lon t i e r s a u x 
H E C . 

C'est c o m m e ça q u e les choix d e soc ié té 
son t d e m o i n s e n m o i n s faits pa r la soc ié t é ; " 

Et de p l u s en p l u s p a r les soc ié tés . 

LES COULEURS — J e v o u s p o s e la q u e s t i o n , 
p o u r la cent m i l l i è m e fois ? Es t -on en t ra in 
d e deven i r tous fous ? A v e z - v o u s e n t e n d u 
par le r d u crayon d e c o u l e u r « I n d i a n R e d » 
q u e la c o m p a g n i e Crayola va d e v o i r r e b a p t i ­
ser parce q u e les I n d i e n s a m é r i c a i n s t rouvent , 
q u e c'est u n crayon d e c o u l e u r rac is te ! U n e . 
a l lus ion ma lve i l l an te à la c o u l e u r d e leur 
p e a u , a lors q u e p a s d u tou t , p a s u n e s e c o n d e 
m ê m e ! La m i n e rougeâ t r e , t i ran t s u r le b r u n , 
d e ce crayon a é té n o m m é e a ins i « I n d i a n 
Red » parce q u e c'est e x a c t e m e n t la c o u l e u r 
d ' u n p i g m e n t i n d i e n ( d e s I n d e s ), la cou l eu r , 
d e la p o u d r e q u e les f e m m e s i n d i e n n e s ^é ! 
met ten t à la sépa ra t ion d e s c h e v e u x p o u r ifi'-* 
d i q u e r qu ' e l l e s son t m a r i é e s . 

A n y w a y . 

Faudra- t - i l abol i r auss i le b l eu d e P r u s s e 
p o u r contenter les P r u s s i e n s ? R e n o m m e r le 
j a u n e ci t ron p o u r ne p a s d é p l a i r e a u x c i t rons , 
le caca d ' o i e p o u r n e p a s vexer l es o i e s . Je 
n o i r c o m m e chez le d i a b l e p o u r m é n a g e r lç 
d i a b l e ? 

Reste- t - i l d e s naïfs p o u r croire q u e les I n ­
d i e n s son t rouges , les C h i n o i s j a u n e s , l e s Nè­
g re s no i r s et les Blancs u n p e u v e r t s ? Res te -
t-il u n seu l d a l t o n i e n s u r cet te t e r r e q u i n e 
sache p a s encore q u e l ' H o m m e et sa f i a n c é e . 
son t d e v e n u s t e rnes ? 

Internet ne menace pas les langues 
autres que l'anglais, selon Finch 
Presse Canadienne 

Loin d e faire d i s p a r a î t r e les l a n g u e s au t r e s 
q u e l ' ang la i s , In t e rne t r a p p r o c h e les g e n s qu i 
p a r t a g e n t u n e m ê m e l a n g u e , u n e m ê m e 
cu l tu r e , e s t i m e le p r é s i d e n t d e Ne t scape Ca­
n a d a T o d d F i n c h . 

M . F inch p r o n o n ç a i t u n e a l locu t ion , hier , 
d e v a n t l 'Assoc ia t ion m a r k e t i n g d e Mon t r éa l 
et a r é p o n d u a u x q u e s t i o n s d e s j ou rna l i s t e s . 

O n l'a inv i t é à r é n l i n u e r à l ' a u t e u r d u l ivre 

L'Establishment canadien. Pe ter N e w m a n , q u i 
avait s o u t e n u , la ve i l le , q u e le français et le 
m o u v e m e n t i n d é p e n d a n t i s t e q u é b é c o i s d i s ­
para î t ra ien t p a r la force d e l ' In te rne t et d e sa 
l a n g u e un ive r se l l e : l ' ang la i s . 

Loin d e là, r é p l i q u e p o u r l ' essent ie l M . 
F inch . L ' In ternet « d o n n e u n m o y e n d e c o m ­
m u n i c a t i o n c o m m u n à p l u s i e u r s c o m m u n a u ­
tés q u i pa r len t la m ê m e l a n g u e , a u M a n i -
toba , a u N o u v e a u - B r u n s w i c k , a u Q u é b e c et 
en F r a n c e ». pa r e x e m p l e . 

LLLozeau 
v o u s o u v r e n t l e s p o r t e s ! 

Samedi 20 mars 1999. d e 1 0 h à 1 6 h 
Venez rencontrer Monsieur Denis Bourdage, 

représentant des produits Polaroid pour tout savoir sur 
la photo instantanée et numérique grâce à Polaroid. 

Ensemble Polaroid Spectra 
• Appareil instantané compact 

• Entièrement automatique 

• Flash électronique incorporé 

• Garanti 3 ans OQ 

• Incluant logiciel M^^JËr 
Direct Photo 

* Après rabais du manufacturier. 

Papier à jet d'encre 
Polaroid en solde ! 
4 x 6 (200 8,99 s 

8 1 / 2 x 1 1 ( i o n 8,99 s 

8 1 / 2 x 1 1 (500 41,99 s 

11x17 (200 35,99 s
 glacé 

Imprimante Polaroid 
« Color Shot » 
• Imprimante photo numérique 
• Des images claires, nettes et brillantes 

Numériseurs A G F A 

Agfa Snapscan 1212u 
• Numériseur à 1 passe 
• 36 bits pour couleur 
• Format 8 V? po x 11 po 
• interface U S D 
• Jusqu'à 9 600 ppi 

229 99$' 

Agfa Snapscan 1236s 
• 36 bits pour couleur 
• Format 8 " 2 x 1 1 po 
• Vitesse de transmission 

maximum 2M5/sec. 
• Interface SCSI-2, 

2x25 pins 

Agfa Snapscan T1200 
• 2 numériseurs dans 1! 
• Réflexion ou transparent 
• Jusqu'à 9 600 ppi 
• Format 8 1 / 2 po x 14 po 
• Interface SCSI-2 

369 99$' 

** À l'achat d'un numériseur à plat 
imprimante à jet d'encro 8 1/2 po x 

1 039, 99$' 

Agfa, recevez gratuitement un emballage de papier photo Polaroid pour 
1 1 po (10 feuilles). 

Valide jusqu'au 1er avril ou jusqu'à épuisement des stocks. 

LLLozeau 
L E GRAND CHEF D E LA P H O T O . V I D É O 

E T D E L'IMAGERIE NUMÉRIQUE 

9 I 
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BEAUBIEN 

6224. rue Saint-Hubert, Montréal • tél. : (514) 274-6577 
information@lozeau.com 

F-Q U O I D E N 
A LA FIN DE 
A U 9 6 0 G T E . C A T H E R I N E G 
AU CEÏUTBE-VILLE D 
IWOWTREAL? 

wasEon au coeur «9u Vieux-Québec 

•'.31, • "S***'. .>v.:/* 
V r f 

H O T E L 

I Forfa i t E v a s i o n 
2 nuits à l'hôte) pour 2 personnes 
Petits déjeuners américains 
pour 2 personnes les 2 jours 
Accès à la pisdne Intérieure/sauna et dub santé 
1 cflner/tabled'h6tea«UTableduManc4r» 
pour 2 personnes 
Frais de services 

anoir 
ictoria 

[FORFAITS DISPONIBLES EN] 

Renseignez-vous sur nos autres f m f a i t s . 

4 4 . Côce du P&Uls g 
Vteux-Qu6bec (Québec) Canada G1R 4H8 Z 

Tél.: (418) 692-1030Téléc.: (418) 6 9 2 - 3 8 2 2 £ 
www.rr^noirA^dortaxom *drrtn«manoJr-vtctortA.oofn 

I 800 463-6283 

LA VRAIE VIE COMMENCE A l ' INÏÉRIEUI!. 

Moftfreftt, 505, avenue éù P^idSnî ttbaâây. 1 
H3À3H2.Tel. (514)350-9070, * 

PARIS « L O N D R E S * BRUXELLES « f t A R C c l O N E « G E N È V E « N E W Y O R K » M I L A N « T O K Y O 

1 

mailto:information@lozeau.com
http://www.rr%5enoirA%5edortaxom


A 6 LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 18 MARS 1999 
\ 

Ile de Montréal 

Les coûts d'un train Montréal/aéroport de Dorval: 
entre 50 et 180 millions, selon une étude inédite 
ANDRÉ NOËL 

L'aménagement d'un lien ferroviaire entre le centre-ville 
de Montréal et l'aéroport de Dorval coûterait entre 50 et 
180 millions de dollars, selon la voie empruntée, a dit hier 
Florence Junca-Adenot, présidente-directrice générale de 
l'Agence métropolitaine de transport ( A M T ) . 

L ' A M T a fait une étude sur ce 
sujet avec la firme Aéroports de 
Montréal ( A D M ) , une société pri­
vée qui gère les aéroports de Dor­
val et de Mirabel. L'étude est ter­
minée depuis trois semaines, mais 
n'est toujours pas publique. 

« Nous avons envisagé quatre 
scénarios, a dit hier Mme Junca-
Adenot, mais notre décision n'est 
pas prise. En fait, à l 'AMT, nous 
n'avons toujours pas décidé si nous 

STGUM : 
un nouveau 
comité du 
service à la 
clientèle 
ÉRIC TROTTIER 

La Société de transport de la 
Communauté urbaine de Mont­
réal ( STCUM ) a aboli hier soir 
son comité d'examen des plain­
tes pour le remplacer par un 
nouveau comité, celui du service 
à la clientèle. 

La décision a été prise au 
cours d'une assemblée publique 
du conseil d'administration du 
transporteur. 

Créé en 1987, le comité d'exa­
men des plaintes devait étudier 
plus de 200 plaintes « graves » 
par année déposées par les usa­
gers contre les employés de la 
STCUM ( les chauffeurs d'auto­
bus malpolis ou agressifs, dans 
la plupart des cas ) , et en assurer 
le suivi. 

Le président de la STCUM, 
Frank Zampino, a voulu donner 
un « dynamisme nouveau » à ce 
comité, en permettant à ses 
membres de jouer un rôle plus 
important dans l'entreprise. Do­
rénavant, le comité du service à 
la clientèle, enplus de recevoir 
les plaintes graves, devra faire 
des recommandations au conseil 
de la STCUM sur les grandes 
orientations que la société de 
transport devrait adopter pour 
améliorer son service, donner 
son avis sur la politique de tari­
fications, etc. 

Le comité est composé de trois 
membres du conseil de la 
STCUM, soit Pierre-Yves Melan-
çon, Ginette Marotte et Yves Le­
blanc. En font partie également 
le directeur général de la 
STCUM, Jacques Fortin, ainsi 
que la directrice du service à la 
clientèle, May Kaine. 

Comme prévu, la STCUM a 
adopté hier soir un plan de ra­
jeunissement de ses équipe­
ments informatiques pour assu­
rer un passage sans heurt à l'an 
2000. La STCUM a accordé des 
contrats de 2,4 millions pour 
remplacer une partie de ses ordi­
nateurs et de ses programmes 
informatiques. 

Ottawa promet 
de rapatrier 
Pascal Hudon 
RIMA ELKOURI 

Le ministre fédéral des Affaires 
étrangères, Lioyd Axworthy, a 
indiqué hier que le gouverne­
ment canadien demandera le ra­
patriement de Pascal Hudon dès 
que le résultat de sa requête en 
appel sera connu au Mexique. 
Cette demande sera faite en 
vertu de l'accord entre le Canada 
et le Mexique sur le transfert des 
prisonniers. 

Richard Hudon, père du jeune 
emprisonné au Mexique pour 
avoir eu en sa possession des 
objets archéologiques mayas, ne 
voit cependant rien de nouveau 
ou d'encourageant dans cette an­
nonce. « Ça ne nous avance en 
rien ! L e p rob lème , c'est 
l'amende I » a-t-il confié à La 
Presse hier soir. Rapatrier son fils 
au pays reste impossible tant et 
aussi longtemps que l'amende 
ne sera pas payée ou annulée, 
explique-t-il. 

Pascal Hudon, 20 ans, origi­
naire d'Otterbum Park, en ban­
lieue sud de Montréal, a été con­
damné à un an de prison et à 
72 000 $ d'amende après que des 
militaires mexicains l'eurent 
pincé avec huit objets mayas, à 
Palenque, dans le Chiapas, le 1CT 

janvier. 

voulons investir dans ce lien ferro­
viaire. » 

La présidente du conseil d'admi­
nistration d 'ADM, Nycol Pageau-
Goyette, fait la promotion du pro­
jet, qui faciliterait l'accès à l'aéro­
port. Actuellement, la congestion 
routière allonge beaucoup le temps 
de déplacement depuis le centre-
ville. Cependant, il n'est pas clair 
qui financerait le lien ferroviaire. 
L ' A M T — une agence du gouverne­
ment québécois— est intéressée à 

faire sa part seulement si cela pro­
fite au transport des banlieusards. 
Pour l 'AMT, il serait plus avanta­
geux de faire le lien avec la ligne 
nord ( Deux-Montagnes ) , car cette 
ligne fonctionne à plein régime. 
L'ajout de nouveaux trains permet­
trait à plus de passagers de l'em­
prunter. En revanche, ce lien coûte­
rait plus cher à construire qu'un 
lien avec la ligne ouest ( Rigaud ) . 

Par ailleurs, le ministère des 
Transports tarde à annoncer le réa­
ménagement du carrefour Dorval, 
qui accélérerait le temps de dépla­
cement entre l'aéroport et l'auto­
route 20. Le projet, qui coûtera au 
moins 36 millions, devra faire l'ob­
jet d'audiences publiques avant 
d'être accepté. Il faut compter entre 
un an et un an et demi seulement 
pour avoir les autorisations envi­
ronnementales, sans lesquelles les 

travaux ne peuvent pas commen­
cer. 

Divers groupes profiteront des 
audiences publiques pour nier la 
justification du projet. Ainsi, la 
Ville de Mirabel a adopté une réso­
lution demandant que l'argent soit 
plutôt investi dans un lien avec Mi­
rabel, où, estime le maire Hubert 
Meilleur, il faudra tôt ou tard rapa­
trier tous les vols. 

Une autre annonce est sans arrêt 
reportée : celle de la jetée interna­
tionale permanente à l'aéroport de 
Dorval. Lorsque les vols internatio­
naux ont été déménagés de Mirabel 
à Dorval, A D M a aménagé une je­
tée temporaire pour faciliter l'em­
barquement et le débarquement 
des passagers des vols internatio­
naux. 

Mais il suffit que deux gros por­
teurs se posent en même temps 

pour créer des problèmes d'engor»« ; 

gement. La jetée permanente, quC 
doit être financée par les frais d'aéS 
roport prélevés par A D M , devraiÇ 
remédier à cette situation. J 

Or, la construction coûtera très? 
cher. Le dernier terminal interna-1 
tional de l'aéroport de Vancouver aC 
coûté 260 millions de dollars, pour; 
16 appareils. Il n'est pas clair, e n ­
core, où sera construite la jetée in-" 
ternationale à Dorval. Il est ques^ 
tion qu'elle soit faite vers le nord;-
ce qui pourrait condamner une des* 
trois pistes de l'aéroport. • 

Les plans de la jetée devaient! 
être divulgués l'année dernière. Ei\j 
février, la porte-parole d'ADM/* 
Diane Roch, avait dit qu'ils le se­
raient au mois de mars. La semaine 
dernière, Mme Roch a dit qu'au^ 
cune annonce ne serait faite avant^ 
la mi-avril. 

Hail iiratra te lusse 
annoncée des droits à 
l'Université de Montréal 

PHOTO PIERRE CÔTÉ, La Presse 

Des centaines d'étudiants ont manifesté hier dans le hall , 
d'honneur du pavillon principal de l'Université de Montréal dans 
l'espoir de faire entendre leurs doléances de vive voix au recteur 
de l'institution. Ils ont finalement quitté les lieux après avoir 
« discuté » avec le doyen de la faculté des études supérieures. 

MARC THIB0DEAU 

Des centaines d'étudiants de l'Uni­
versité de Montréal ( UdeM ) ont 
occupé hier pendant près de deux 
heures le hall d'honneur du pavil­
lon principal de l'institution. Ils es­
péraient rencontrer le recteur de 
l'université, Robert Lacroix, pour 
protester contre son projet d'aug­
menter, d'ici l'été 2000, les droits 
des étudiants en rédaction de thèse 
ou de mémoire de 55 $ à 556 S. 

Patrick Lebel, secrétaire général 
par intérim de la Fédération des as­
sociations étudiantes du campus de 
T U d e M ( F A E C U M ) , es t ime 
qu'une telle hausse ne ferait qu'au­
gmenter le taux d'abandon aux cy­
cles supérieurs. Il juge que l'uni­
versité devrait accroître ses 
pressions sur le gouvernement 
pour qu'il hausse le niveau de fi­
nancement des universités plutôt 
que de plonger dans "les poches des 
étudiants, qui sont déjà, rappel le-t-
il, en situation précaire. 

Selon M . Lebel, les étudiants 
n'hésiteront pas dans les jours qui 
viennent à « utiliser tous les 
moyens à leurs dispositions » pour 
contraindre la direction à faire mar­
che arrière. Ils envisagent notam­
ment de bloquer certains accès de 
l'université. 

La FAECUM avait organisé hier 
midi une assemblée générale pour 
discuter des mesures à prendre 
pour protester contre le plan an­
noncé. La rencontre a été interrom­
pue lorsque l'idée d'occuper le hall 
d'honneur a été lancée. Bien que 
quelques étudiants aient invité 
leurs pairs à défoncer la porte du 
bureau du recteur, aucun incident 
n'est survenu, les manifestants se 
contentant plutôt de réclamer M . 
Lacroix, qui était absent, selon la 
direction. 

C'est finalement le doyen de la 
faculté des études supérieures, 
Louis Maheu, qui est venu discutée 
avec les étudiants. Il a indiqué que 
la direction « prenait bonne note » 
de leurs doléances et les considére­
raient avant de prendre une déci­
sion finale. 

Lors d'une entrevue subsé­
quente, M . Maheu a précisé que le$\ 
revenus additionnels qui découle^ 
raient des nouvelles mesures, 
— « si elles sont adoptées » , a-t-il 
insisté— seraient de 2 à 2,5 mil­
lions de dollars. L'université dit-
vouloir améliorer avec cette somme 
l'encadrement des étudiants au* 
cycles supérieurs, notamment erç, 
« accélérant le renouvellement » du, 
corps professoral. Elle promet aussi 
d'utiliser 25 % des revenus pour 
accroître les bourses offertes aux 
étudiants, ce qui, juge M . Maheu,, 
n'est en rien paradoxal. 

Les mesures controversées de--
vaient être débattues hier au comité» 
consultatif sur les mesures finan** 
cières relatives aux étudiants. Lé 
comité exécutif doit ensuite pren­
dre une décision finale dans ce dos^ 

m 

sier, ce qui sera fait « dans les pro- # 

chaînes semaines » , note M;* 
Maheu, qui n'écarte pas d'autres 
discussions avec les représentants» 
des étudiants. 

Si elle va de l'avant, l 'UdeM em­
boîtera le pas à l'Université McGill 
et à l'Université Lavai. L'Université-
de Sherbrooke étudie aussi un tel' 
scénario. 

» > 

Hier, le chef libéral Jean Charest« 
qui visitait l'Université Laval, a in­
diqué que ces hausses allaient à 
rencontre de la promesse du gou-x 
vernement québécois de ne pas ac­
croître les droits de scolarité duran(. 
son mandat. Il a promis à une cen­
taine d'étudiants venus l'entendre 
qu'il défendra ce dossier en leur, 
nom à l'Assemblée nationale. 

Têtes d'affiche 
• Parmi les nombreuses activités 
au programme ce mois-ci, signa­
lons la tenue de la Semaine québé­
coise de la déficience intellectuelle. 
L'Association du Québec pour l'in­
tégration sociale en profite pour 
rappeler que malgré les difficultés 
que vivent les personnes ayant une 
déficience intellectuelle ( dont les 
causes sont multiples ) , on assiste à 
des progrès. Aussi rendra-t-on 
hommage vendredi à la réussite 
d'hommes et de femmes qui ont su 
surmonter leurs difficultés, comme 
à ceux qui ont contribué à l'inté­
gration sociale des déficients intel-
l e c t u e l s . R e n s e i g n e m e n t s : 
725-7245. 

• Dans le cadre 
du 75e anniver­
saire de fonda­
tion de la faculté 
de pharmacie de 
l'Université de 
M o n t r é a l , l e 
doyen Jacques 
Dumas, a ouvert 
les festivités en 
rendant hom­
mage à la famille 
Martel qui, avec 
ses cinq généra­

tions de pharmaciens, est la plus 
ancienne famille de pharmaciens 
au Canada. Elle compte dix phar­
maciens depuis 1870, dont Ray­
mond Martel, actif depuis 50 ans. 
La famille tient une pharmacie à 
Loretteville depuis 125 ans. 

Raymond 
Martel 

•Ayan t le souci de sauver éven­
tuellement des vies. Jeunesse au 
soleil, qui intervient à l'occasion de 
sinistres, est en train de constituer 
un répertoire des personnes seules 
ou en difficulté, tout particulière­
ment les personnes âgées. Cette 
initiative s'inscrit dans le cadre de 
l'Année internationale des person­
nes âgées et dans la suite à donner 
aux situations d'urgence auxquel­
les Jeunesse au soleil a dû faire 
face, notamment lors de la crise du 
verglas. Pour faire connaître les 
adresses et numéros de téléphone 
de personnes isolées, on peut com­
muniquer au services aux aînées de 
Jeunesse au soleil, tél. 842-6822. 

• Le Canadien 
National, repré­
senté par son di­
recteur des affai­
res publiques, 
Pierre Leclerc, 
vient de remettre 
10 000$ à la 
Croix-Rouge, en 
appui aux activi­
tés humanitaires 
de cet organisme 
international. 

deuxième année que leur directrice 
de chorale, Marie-Anne Hervieux, 
a initiés au répertoire des chanson­
niers québécois. L'annonce de la 
remise du prix sera faite demain et 
la remise officielle en juin seule­
ment. Renseignements : 624-8941. 

• Vice-président 
pour la région 
Est de Montréal 
de la Banque 
Royale, André 
Hébert, a remis 
un don ( 4000 $ ) 
de cette banque à 
la Fondation de 
l'hôpital Louis-
H. Lafontaine. 
Cette fondation 
vient en aide aux 
personnes attein­

tes de maladie mentale. 

mont a décerné son trophée Futu­
res gestionnaires à l'équipe formée-
de Pierre Binette, Tania Ramirez,-
Margoly Carrizaiez et Anthony 
Weimers, qui ont remporté un jeu' 
de simulation de gestion d'entre-' 
prise. 

r 

• Congrès des Alcooliques anony--
mes à Québec, ce week-end. Le 
tout débute vendredi à 20 h. Ou­
verte à tous, cette rencontre des' 
personnes qui ont choisi d'arrêterT 
de boire comportera plusieurs tét. 
moignages. Le tout a lieu à l'hôtel. 
Le Concorde, jusqu'à dimanche. 

André 
Hébert 

Pierre 
Leclerc 

La jeune chorale des Petits har-
fangs, de l'école primaire Harfang-
des-Neiges, de Picrrefonds, a rem­
porté le prix André-Paquette de 
l'Association des francophones de 
l'Ouest-de-l'îlc. De différentes ori­
gines ethniques, les membres de la 
chorale sont des é lèves de 

• Un Jeannot Lapin ( Bugs Bunny ) 
courant sur fond de signal routier 
d'arrêt, est mis en vente ( 2 $ ) par 
les magasins Zellcrs, afin de re­
cueillir des fonds pour la recherche 
sur la fibrose kystique. Ces auto­
collants du célèbre personnage de 
bande dessiné peuvent être appo­
sés dans une fenêtre pour attirer les 
lapins en chocolat pour Pâques. 
Tous les profits sont remis à la 
Fondation canadienne de la fibrose 
kystique. 

• Le département des techniques 
administratives du collège de Rose-

André 
Monette 

• Le prix d'entl-
traide internatio-^ 
nale de l'Asso-;% 

c i a t i o n d e s 
scouts du Ca-* 
nada vient d'être» 
décerné à André. 
Monette et son, 
poste pionnier, 
le 218c Radisson, 
de LaSalle, pour* 
un projet d'im * 

plantation du 
scoutisme dansC 

un village d'Haïti. Ce prix vise 
souligner la réalisation d'activités; 
humanitaires. * 

m 
_ M 

Adressez vos communiqués à: * 
Tètes d'affiche J 
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Trop de délinquants dans les voies réservées 
Les contraventions suivront la campagne de sensibilisation 

PHOTO ROBERT NADON. La Presse 0 

L'inspecteur Jacques Lelièvre, du SPCUM, et Florence Junca-
Adenot, de l'Agence métropolitaine des transports, ont lancé une 
campagne de sensibilisation auprès des automobilistes qui 
empruntent les voies réservées aux autobus et taxis. 

ANDRÉ NOËL 

Trop d'automobilistes violent l'in­
terdiction de rouler dans les voies 
réservées aux autobus et aux taxis, 
a dit hier l'inspecteur Jacques Le­
lièvre, chef de la Section de la sécu­
rité routière et de la circulation au 
Service de police de la Commu­
nau té u rba ine de Montréal 
( SPCUM ). 

Le SPCUM et l'Agence métropo­
litaine de transport ( AMT ) ont 
lancé une campagne, hier, pour in­
citer les automobilistes à respecter 
ces voies qui ont été créées pour 
augmenter la fluidité du transport 
en commun. Les amendes s'ajoute­
ront à la publicité. 

« Une seule opération policière 
menée pendant quelques semaines 
en septembre dernier sur le chemin 
de la Côte-des-Neiges a résulté en 
plus de 700 constats d'infraction, a 

dit M. Lelièvre. Dans certains cas, 
les violations du règlement entraî­
nent des accidents mortels. » 

C'est ce qui est arrivé à un pié­
ton, renversé par une voiture qui 
roulait à contresens dans une voie 
réservée du boulevard Pie-IX, l'au­
tomne dernier, a ajouté l'inspec­
teur. Souvent, les victimes sont des 
personnes âgées ( qui forment 
50 % des piétons tués chaque an­
née ). 

Les automobilistes qui roulent 
dans les voies réservées sont passi­
bles d'une amende de 135 S . Dans 
le cas d'une voie à contresens, 
l'amende est de 400 S, plus quatre 
points d'inaptitude. Les cyclistes et 
les piétons qui s'aventurent dans 
les voies réservées sont passibles 
d'une amende de 27 $. 

« Le respect des voies réservées, 
c'est une question de bon sens, de 
respect, de sécurité et de civisme, a 

dit Florence Junca-Adenot, prési­
dente-directrice générale de l'AMT. 
Ces voies incitent les citoyens à uti­
liser le transport en commun. Sans 
elles, il y aurait plus de voitures 
dans les rues, la circulation serait 
plus dense et la pollution augmen­
terait. » 

On compte 12 voies réservées 
dans la région métropolitaine, qui 
s'étendent sur 50 kilomètres. L'ou­
verture de voies est prévue sur une 
trentaine d'autres kilomètres .au 
cours des trois prochaines années,, 
surtout en banlieue. L'AMT prévoit 
ainsi l'ouverture de voies entre La­
val et Saint-Laurent, depuis le Car­
refour Laval ; entre Repentigny et 
le centre-ville de Montréal, en em­
pruntant la rue Notre-Dame ; entre 
Laval et Terrebonne sur l'autoroute 
25 ; sur la route 116 ( Rive-Sud ) ; 
et une autre voie vers Vaudreuil-
Soulanges en traversant la réserve 
mohawk de Kahnawake. 

-s 

Une formation sur mesure 4 A'1 

Environ 80 % des participants au programme Intégration-Jeunesse décrochent un emploi 
LILIANNE LACROIX 

mm 

a tique est visible 
à l'oeil nu. C'est 
un type d'arach­
n ides a l longé , 
brun, qui fait une 
bosse sur l'ani­
mal... » 

Devant la classe où deux gars 
seulement côtoyaient une dizaine 
de filles, une des étudiantes pré­
sentait le résultat de ses recherches. 
De temps à autre, le vétérinaire, 
Dominique Jasmin, l'interrompait 
pour ajouter un détail, une préci­
sion. 

Comme les autres, Fanny Viau, 
23 ans, en était presque à ses der­
niers cours avant de devenir offi­
ciellement conseiller animalier : 
« J'ai déjà un emploi garanti dans 
ime animalerie, dit-elle. Je serai af­
fectée surtout à la section des pois­
sons et des reptiles. C'est super ! » 

Intégration-Jeunesse s'adresse 
• • » »-% a r -w J . i 1 • • w - "I Q ~i i~\ -» »-w-
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prestataires de l'assistance sociale, 
chômeurs ou sans revenu, désireux 
d'obtenir un emploi. Pendant une 
période variant entre six mois et un 
an, ils apprendront un métier avec 
des professeurs qui viennent eux-
mêmes de l'industrie. 

En sortant de leurs cours, près de 
80 % des jeunes décrochent un em­
ploi. Si son succès étonne, la for­
mule pourtant n'a rien de sorcier. 

Directement branchés sur l'in­
dustrie où ils recrutent d'ailleurs 
leurs formateurs, les dirigeants 
d'Intégration-Jeunesse n'offrent 
des cours que dans les domaines 
où les débouchés sont prometteurs 
et se font un point d'honneur 
d'adapter leurs cours aux besoins 
sans cesse changeants du marché. 

L'alternance travail-études étant 
une règle de fonctionnement pour 
l'organisme, les jeunes eux-mêmes 
vont rapidement tester leur choix 
sur le marché du travail. Grâce à 
des ententes avec des employeurs. 

PHOTO ROBERT MAiLLOUX. La Presse G 

Chats, chiens, oiseaux, rongeurs... les étudiants désireux de devenir conseillers animaliers se 
familiarisent avec les connaissances théoriques sur les animaux familiers avant d'aller tester le côté 
pratique lors de stages dans des animaleries. 

Intégration-Jeunesse s'assure que 
les jeunes puissent régulièrement 
être admis en stage dans différentes 
entreprises. Deux semaines de 
cours par exemple, puis on va tes­
ter pendant une semaine ces nou­
velles connaissances en milieu de 
travail. 

« Mon DEC en administration-
marketing ne m'avait jamais vrai­
ment servi et j 'en avais assez de la 
vente dans laquelle j'avais travaillé 
jusque-là. J'avais le goût d'un em­
ploi plus technique, déclare Gino 
Gagné, 26 ans, qui a préféré le 
cours de technicien d'entretien de 

photocopieurs. Avec ce cours, on 
alterne tout le temps entre théorie 
et pratique. Ça permet rapidement 
de voir si on a échappé quelque 
chose dans le cours. » 

Après avoir perdu son emploi 
comme caissière dans un supermar­
ché, Marie-Lou Perreault ne voulait 

plus retourner dans ce cercle vi­
cieux du travail ardu pour un bien 
petit salaire. En terminant son 
cours de commis en information 
documentaire électronique, « une 
sorte de super-secrétaire », dit-elle, 
elle devrait pouvoir travailler dans 
une des compagnies où elle a fait 
un stage... « s'ils trouvent l'argent 
pour créer le poste ». Après avoir 
créé un plan de classement, Marie-
Lou a l'impression d'avoir fait sa 
place dans la compagnie. 

Technicien-vendeur en articles 
de sport, conseiller technique en 
communication sans fil, conseiller-
vendeur en quincaillerie, les cours 
offerts répondent à des besoins 
bien précis. « C'est véritablement 
un métier qu'on leur apprend, dé­
clare la directrice générale, Sylvie 
Baillargeon. Trop souvent, ce genre 
de cours ne répond pas aux besoins 
du marché. Ou parfois, les pro­
grammes ne sont pas adaptés aux 
personnes. Ici, on essaie de mettre 
toutes les chances de notre bord. 
En alternant travail et études, on se 
rend vite compte si le domaine 
choisi ne convient pas à l'un ou à 
l'autre. » 

Ce qu'on apprend aussi aux jeu­
nes, c'est comment fonctionne le 
monde du travail. « Un matin, je ne 
suis pas rentrée à mon stage. Ça ne 
marche pas de même. Ils nous 
poussent toujours à faire notre 
maximum tout en nous encoura­
geant. Ça m'a donné confiance », a 
admis Fanny. 

En plus des cours, Intégration-
Jeunesse offre aussi un tout autre 
programme d'aide à l'emploi pour 
les jeunes qui les consultent. 

« La difficulté, c'est de rejoindre 
les jeunes sans emploi. Ils jobinent 
à gauche et à droite puis à un mo­
ment, découragés, ils cessent de 
faire des démarches. Il est alors très 
difficile de les atteindre », admet 
Mme Baillargeon. 

Fondé en 1980, Intégration-Jeu­
nesse dispense ses services gratuits 
à Montréal et à Québec. On peut 
joindre l'organisme au 598-7319. 

E N B R E F 

Accideni mortel 
• Un homme de 78 ans est mort hier soir après avoir 
été happé par un autobus de la STCUM au coin du 
boulevard Saint-Michel et de la rue Legendre, à Mont­
réal. L'accident s'est produit peu avant 16 h. Les am­
bulanciers n'auraient au départ constaté que des bles­
sures mineures. Toutefois, en début de soirée, l'hôpital 
informait la police que l'homme venait de mourir. La 
police n'a pu retrouver aucun témoin. 

Les Kurdes remangent 
• Cédant aux pressions des autorités de la prison, 
trois hommes d'origine kurde emprisonnés au centre 
de détention de Rivière-des-Prairies ont mis fin hier à 
une grève de la faim entamée le 6 mars. Cihan Kerac, 
Uyusuf Gulcicek et Aydin Camkiran, doivent demeu­
rer derrière les barreaux en attendant leur procès à la 
suite de la manifestation devant l'ambassade de Tur­
quie à Ottawa, le 17 février, ainsi qu'au saccage de la 
Banque nationale de Grèce à Montréal, le 19 février. 

Coupable d'évasion fiscale 
• Marc Beaulieu, président de Gestion Marc Beaulieu, 
de Laval, a été reconnu coupable d'évasion fiscale. M. 
Beaulieu a omis de déclarer des revenus totalisant 
135 650 $ en 1991 et 1992. La Cour du Québec à Laval 
Ta condamné à une amende de 10 000 $. Si l'amende 
demeure impayée d'ici six mois, M. Beaulieu devra 
purger une peine de 90 jours de prison. 

m i s t r a l 
Tous les modèles '90'soiit arrivés. 

Vente présalson jusouTalu 30 mars 
10 % à 30 % sur tout le stock en magasin 
sW9 nautiques, wakeboardé. vêtements isothermiques 
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313, boul. Cartier, Laval (450) 663-5543 
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Marc-André Coallier vous attend au VRAI SALON des parents et des futurs parents I 
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METRO Adulte: 9$ 
Ai né: 7$ BONAVINTURÎ 

12 ans et moins: gratuit 
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Rive - Sud / Montérégie 

Places temporaires pour les jeunes en difficulté 
MARTHA GAGNON 

• 

Incapables d'assurer un hébergement adéquat à plusieurs 
jeunes dans un délai raisonnable, les centres jeunesse de 
la Montérégie ont obtenu une aide financière afin d'ouvrir 
43 lits supplémentaires dans des centres de réadaptation à 
Chambly et à Sherbrooke pour une durée de trois mois. 

Cette mesure a été annoncée hier 
par le directeur des centres jeu­
nesse, André Brunelle, et celui de 
la protection de la jeunesse, Jean-
Pierre Hotte. Cette aide de 
584 000 $ arrive au moment même 
où la Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeu­
nesse demande une injonction pour 
fermer définitivement le centre de 
dépannage le Transit, à Saint-Luc, 
jugé vétusté, et empêcher que des 
jeunes ne soient hébergés ailleurs 
dans des conditions inadéquates. 

La demande d'injonction interlo­
cutoire doit être présentée aujour­
d'hui au palais de justice de Lon-
gueuil. À en juger par les mesures 
annoncées, la décision de la Com­
mission de soumettre le dossier à la 
cour a déjà produit des effets. 

Selon M . Brunelle, les centres 
jeunesse ont reçu l'assurance du 
ministre délégué à la Jeunesse, Gil­
les Baril, que des mesures perma­
nentes seront adoptées prochaine­
ment pour améliorer les services en 
réadaptation. 

« Nous travaillons actuellement 
à l'élaboration d'un plan de redres­
sement qui sera rendu public d'ici 
le 1 e r avril » , affirme le directeur. 

À son avis, il n'y a pas lieu de 
construire de nouveaux centres 
d'accueil, mais d'augmenter le 
nombre d'éducateurs, de soutenir 
davantage les familles d'accueil, et 
surtout de créer des foyers de grou­
pes et autres ressources dans la 
communauté. On évalue à 155 le 
nombre de places nécessaires. 

« Nous voulons des ressources 

plus légères, moins institutionnel­
les, précise-t-il. Surtout des res­
sources permanentes. La région est 
complètement démunie dans le do­
maine de la santé mentale, de la 
toxicomanie et autres services de 
soutien. » 

Par ailleurs, Dominique Lebel, 
l'attaché de presse du ministre Ba­
ril, a confirmé qu'une aide finan­
cière accrue serait accordée vers la 
mi-avril aux centres jeunesse des 
régions de la Montérégie, de Lau-
rentides-Lanaudière et de Chaudiè-
re-Appalaches. « Nous sommes 
conscients des difficultés que vi­
vent ces centres et nous allons agir 
rapidement » , dit M . Lebel. 

Jusqu'en juin, les jeunes seront 
référés au centre de réadaptation de 
Chambly et au Relais Saint-Fran­
çois, à Sherbrooke, où des unités 
supplémentaires ont été ouvertes. 

« Ce n'est pas l'idéal, explique 
M . Hotte. Certains devront s'éloi­
gner de leur milieu familial, mais il 
auront au moins des services. » 

Progrès malgré tout 
Les centres de la Montérégie ont 

réussi, malgré le sous-financement 

chronique, à diminuer les listes 
d'attente au cours des dernières an­
nées. « Ça régresse lentement, mais 
ça régresse » , affirme M . Brunelle. 

Actuellement, il y a 92 jeunes en 
protection qui attendent que leur 
cas soit évalué et 125 pour lesquels 
des mesures ont été 

w 

proposées mais pas 
encore appliquées. 

Le délai d'attente 
peut aller jusqu'à un 
mois pour l'évalua­
tion et deux mois 
avant que le dossier 
ne soit pris en charge 
et que les services ap­
propriés soient don­
nés. On compte 6000 
signalements par an­
née. 

À la liste d'attente 
s'ajoutent aussi des 
jeunes pour lesquels il n'y a pas de 
place en centre de réadaptation. 
Hier, ils étaient 14, mais ce nombre 
peut s'élever à 20 et même 30 dans 
les périodes les plus difficiles. 

« Ces jeunes passent parfois de 
longs moments dans des unités de 
transition sans recevoir les services 

« Plus de 
300 000 
jeunes de 17 
ans et moins 
vivent sur notre 
territoire. Les 
besoins sont 
énormes. » 

psychosociaux nécessaires, recon­
naît M . Brunelle. Une situation que 
nous n'avons jamais essayé de ca­
cher. Au contraire, cela fait des an­
nées que nous nous plaignons, soit 
bien avant l'intervention de la 
Commission des droits. Des jeunes 

ont même déjà été hé­
bergés dans des mo­
tels. » 

M . Brunelle assure 
toutefois que la situa­
tion de la Montérégie 
est bien différente de 
celle des centres jeu­
nesse des Laurentides 
qui sont sévèrement cri­
tiqués. « On ne peut 
mettre en doute notre 
administration, dit-il. 
On a toujours fait de 
notre mieux. Plus de 
80 % des ressources 

sont consacrées à l'aide directe à la 

jeunesse. Mais le principal pro­
blème demeure le manque de fi­
nancement. Plus de 300 000 jeunes 
de 17 ans et moins vivent sur notre 
territoire. Les besoins sont énor­
mes. » 

Un virage bien raté 
PC et La Presse 
GRANBY 

Un camion-remorque a effectué une spectaculaire em­
bardée hier vers 13 h sur l'autoroute 10, à la hauteur 
de Granby, après s'être retrouvé dans la voie inverse. 

Le camion-remorque, venant du Kenncky, se ren­
dait livrer à Sherbrooke une cargaison de paniers en 
plastique, lorsque l'accident est survenu. 

Le tracteur est venu s'immobiliser contre le parapet, 
tandis que la remorque s'est retrouvée suspendue au-
dessus de la rivière Yamaska. 

« Je circulais normalement vers Sherbrooke, dans la 
voie de gauche. À la sortie d'une légère courbe, la roue 
avant gauche du tracteur est descendue dans l'accote­
ment mou du terre-plein. Impossible de ramener le ca­
mion sur la chaussée » , a déclaré le chauffeur du ca­
mion-remorque, Bill Napier, un Américain de 61 ans. 

« J'ai vu qu'il n'y avait personne venant dans l'autre 
sens. En une fraction de seconde, je savais que je de­
vais m'aligner dans cette voie » , a-t-il poursuivi. 

M . Napier s'en est sorti sans une égratignure. Son 
collègue, qui dormait dans la cabine arrière, a subi 
quelques ecchymoses. Il a été amené au centre hospi­
talier par ambulance, par mesure de prudence. 

L'autoroute a dû être fermée à la circulation pendant 
quatre heures en direction de Montréal. La remorque s'est retrouvée suspendue au-dessus de la rivière Yamaska. 
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Escort SE 99 
berline ou familiale 

mois 

LOCATION 36 MOIS 
TRANSPORT INCLUS 
AUCUN DÉPÔT DE SÉCURITÉ REQUIS 

100 VÉHICULES PAR JOUR ! 
6000 EN 60 JOURS ! 
LOUEZ SANS DÉPÔT DE SÉCURITÉ. 
TRANSPORT INCLUS ! 
VENEZ FAIRE UNE OFFRE AVANT 
QUE LA COUR NE SOIT VIDE ! 

O P T I O N 
$ F O R D E T M E R C U R Y 

C O M P T A N T DISPONBBELE 

Direction assistée 
Deux rétroviseurs à réglage électrique 
Entrée sans clé à télécommande 

F O R D 
Vos concessionnaires Ford et vos 
concessionnaires Lincoln Mercury 

www.acfmq.qc.ca 
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CJ^T} CAMIONS FORD . . 

I Photos a titre indicatif seulement. Transport inclus. Aucun dépôt de sécurité requis. Mise de fonds de 1995 S et première mensualité exigées. Immatriculation, assurances et taxes en sus. 
Des frais de 0,08 S du kilomètre après 60 000 kilomètres et d'autres conditions s'appliquent. Sujet à l'approbation du crédit. Voyez votre concessionnaire pour obtenir tous les détails 
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La dolce vita 
rue Saint-
Denis 
Quelques rayons de soleil, un 
mercure qui s'aventure déli­
cieusement au-dessus de 
zéro... Il n'en fallait pas plus 
pour faire un pied de nez à 
l'hiver et ranimer enfin les 
terrasses de la rue Saint-De­
nis. Verre de vin rouge à la 
main,. Isabelle Tremblay a sa­
vouré cet avant-goût du prin­
temps en compagnie de Ca-
role Sa va rd, au café-bistro 
Côté-Soleil. 

La FTQ craint la perte 
de 5000 emplois 
chez Desjadins 

PHOTO MARTIN CHAMBERLAND. La Presse 0 

Presse Canadienne 

La FTQ craint que le projet de re-
configuration du Mouvement Des­
jardins n'entraîne la perte de 5000 
à 7000 emplois, qui s'ajouteraient 
aux 5000 postes supprimés à la 
réingénierie, il y a quelques an­
nées. 

À quelques jours du 17e congrès 
des dirigeants des caisses Desjar­
dins et des assises annuelles du 
Mouvement Desjardins, la FTQ a 
tenu une conférence de presse hier 
pour faire part de ses inquiétudes 
au sujet du processus de fusion des 
caisses dans toutes les régions et de 
la proposition de faire disparaître 
les 11 fédérations régionales au 
profit d'une fédération unique. 

« Nous reconnaissons la légiti­
mité de la démarche de la direction 
de Desjardins, a déclaré le vice-pré­
sident de la FTQ, M . Michel Lajeu-
nesse. Mais nous nous y oppose­
rons par tous les moyens si la façon 
de s'y prendre contribue à détério­
rer les emplois, la santé des em­
ployés et les services à la popula­
tion. » 

La FTQ craint la disparition de 
400 des 1200 caisses existantes. 
Avec la disparition des 11 fédéra­
tions régionales, le Mouvement 
Desjardins pourrait perdre en tout 
entre 5000 et 7000 emplois. 

Le porte-parole du Mouvement 
Desjardins, M . André Chapleau, a 

soutenu qu'il y avait là une nette 
exagération. ^ 

Il a affirmé que le Mouvement 
Desjardins n'avait pas encore évîtr 
lue le nombre d'emplois qui se£ 
raient affectés par la disparition des 
fédérations régionales parce que 
pour l'instant, il ne s'agissait qu£ 
d'une proposition à être présentée 
aux dirigeants de caisses populair 
res. ^ 

Il a expliqué que même si les H 
fédérations régionales devaient disr 
paraître, la fédération unique 
installerait des bureaux régionaux 
qui devraient être dotés de persçn-
nel. ^ 

Il a ajouté que le processus de 
fusion des caisses populaires rç'eiv 
traînera pas la disparition de 400 
caisses. Les caisses fusionnées res­
teront sur place, devenant des 
points de service. £ 

La FTQ a cependant soutenu 
qu'une fois devenue « point de serr 
vice » , une caisse ne dépendait plus 
que du bon vouloir du conseil 
d'administration de la caisse mère 
quant à son avenir et à la naturetcfe 
ses services. 

La FTQ a demandé à ce que les 
règles qui régissent les fermetures 
ou les fusions de caisses, soit l'acj 
cord de 66 % des sociétaires prf^ 
sents en assemblée générale, s ' a ç 
pliquent de la même façon aui 
fermetures et aux fusions de poinfè 
de service. i 

) : 
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dorénavant , vous d e v i e z v ra iment 3. 11 O I I ^ G Y le bras 

pour prendre votre magazine Canadien 

nous avons ajoute jusqu'à 38 cm d'espace entre nos luxueux sièges 

d e n u l l e nouvelle Classe Affaires internationale. 

voilà qui vous donne encore plus 

de place pour les jambes 

et pour vous étirer pendant le voyage. 

Canadbir 
www.cdnair.ca 

Un plus grand espace entre les sièges est actuellement offort sur les B747 et les B767 et sera offert sur les DC10 a partir de juin 1999. • Marque do commerce des Lignes aertennes Canadien International rtee. 
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M O B I L A R T c & R 
L*i)no clcs plus importnotes snllbs d'exposition nu Cnnndn • 
6529. bout. Dec.me (coin-;iv. Plamondon) Montréal 

Stat ionnement 
a l 'arrivée 

344-1400 

Nouvelles Obligations d'épargne du Canada 
Placement sûr et garanti. En vente maintenant. 

% 

m 

O B L I G A T I O N S D ' É P A R G N E D U C A N A D A 

3 , 8 5 % 
A N 1 

O B L I G A T I O N S A P R I M E D U C A N A D A 

Émission 59 

Émission 8 

4,50% 4,75% 5,25% 
A N 1 A N 2 A N 3 

Taux d'intérêt annuel composé de 4,83 % 
pour les obligations «C» détenues pendant 3 ans. 

NOUVELLES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU CANADA 
B A T I S S E Z S U R O U S O L I D E C a n a d a 

Les émissions 5 9 et 8 sont en vente jusqu'au 1er avril à votre 
établissement bancaire ou financier. 

Le Collège des médecins propose 
de revoir l'organisation des 
services psychiatriques aux jeunes 
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN 

Le Collège des médecins 
proposera sous peu une 
nouvelle organisation des 
services médicaux en santé 
mentale, dans le but de faci­
liter la détection des problè­
mes psychiatriques chez les 
adolescents et ainsi de ré­
duire la prévalence du sui­
cide dans cette partie de la 
population. 

La porte-parole de l'ordre profes­
sionnel, Brigitte Junius, a confirmé 
hier que le bureau du Collège ( le 
conseil d'administration ) avait en­
tériné, le 26 février, le rapport d'un 
groupe de travail sur l'accessibilité 
aux soins médicaux et psychiatri­
que pour les adolescents québécois 
— chez qui Ton dénombre environ 
200 suicides tous les ans. 

Dans ce rapport, dont La Presse a 
obtenu copie, les quatre experts du 
Collège — deux pédopsychiatres et 
deux omnipraticiens — constatent 
notamment l'existence d'un « pro­
blème de santé publique » dans les 
centres jeunesse, « puisqu'une par­
tie de la population parmi la plus 
vulnérable n'( y ) a pas accès à des 
services médicaux alors que son 
état de santé le requiert » . 

Soulignant que 80 % des suici­
des sont reliés à une psychopatho­
logie, les auteurs affirment que 
« certains intervenants des centres 
jeunesse ont parfois tendance à 
sous-estimer, voire à nier la com­
posante médicale des problèmes 
auxquels ils sont confrontés » . Le 
rapport insiste donc sur la nécessité 
d'intégrer des services médicaux 
dans les centres jeunesse, qui de­
vront revoir les protocoles d'inter­
vention en prévention du suicide 
afin d'y inclure une évaluation et 
un suivi médical. 

Mais le problème n'est pas li­
mité aux centres jeunesse, indique 
le rapport, qui propose une série de 
mesures afin d'améliorer l'accessi­
bilité aux soins psychiatriques, tant 
à l'intérieur qu'à l'extérieur des 
centres. 

Renforcer 
la formation 

Les auteurs suggèrent entre au­
tres de renforcer la formation des 
médecins de première ligne afin de 
les sensibîMser davantage, dès 
l'université, au phénomène du sui­
cide et aux psychopathologies ado­
lescentes. Ils recommandent aussi 
que les départements régionaux de 
médecine générale ( DRMG ) , qui 
doivent être implantés dans le cou­
rant de l'année, fassent des soins 
aux adolescents une priorité et or­
ganisent des services d'évaluation. 

Ils proposent également que les 
médecins généralistes ayant déve­
loppé une expertise particulière en 
santé des adolescents soient dési­
gnés par les DRMG et servent de 
personnes-ressources pour l'en­
semble des omnipraticiens de leur 
territoire. 

Ils réclament par ailleurs que 
l'on revoie la planification des ef­
fectifs médicaux en pédopsychiatrie 
et que l'on répartisse mieux les 
spécialistes sur le territoire. « Le 
ministère nous dit qu'on est en sur­
plus d'effectifs en psychiatrie, mais 
c'est de la foutaise, a dit hier l'un 
des membres du groupe de travail, 
le pédopsychiatre Claude Mar­
quette, de Sainte-Justine, qui a li­
mité ses commentaires à cet aspect 
du rapport. En pédopsychiatrie, les 
listes d'attente sont souvent de plu­
sieurs mois, et on ne peut pas se 
permettre ça. » 

Le Collège a l'intention de ren­
dre public le rapport d'ici quelques 
semaines, a fait savoir le secrétaire 
général adjoint du Collège, André 
Garon. La diffusion du document 
pourrait se faire simultanément à 
celle du rapport sur les suicides 
dans les centres jeunesse qu'est en 
train de peaufiner le protecteur du 
citoyen, Daniel Jacoby. Les quatre 
experts du Collège ont également 
participé aux travaux de l'équipe 
de M . Jacoby. 

CL r rrLei 

Le Vieux Québec 

U N C A D E A U 
I D É A L 
Tout inclus, par personne 
(minimum 2 pers., jusqu'au 26 juin 1999) 

0 2 nuits à l'hôtel de votre choix 0 Les déjeuners complets 
0 Le stationnement sur place 0 Les pourboires 
0 Les taxes 0 Rabais sur plusieurs activités 
0 2 soupers table d'hôte pour 2 pers. au restaurant de votre choix 
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Château Bellevue • 16, rue Lapone 
Au coeur du Vieux Québec, vue sur le fleure, ascenseur 
À deux pas du Château Frontenac 

JZes Ulestaurards 

^£e Mollis (<plébevt 

Wux Vïnciciis C a n a d i e n s 

L e P a t r i m o i n e 

Manoir Lafayette • 661, Grande Allée Est 
Situé sur la Grande Allée, aux portes du Vieux Québec 
Ascenseur 
1 8 0 0 3 6 3 - 8 2 0 3 

Château Laurier • 695, Grande Allée Est 
Situé sur la colline parlementaire, ascenseur 
Voisin des Plaines d'Abraham 
1 8 0 0 4 6 3 - 4 4 5 3 

ï 
Pour informations supplémentaires* 

consultez le site http://www.vieux-quebec.com 
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recevez un rabais applicable | 

sur le forfait 

C h û r m c d gastronomie ̂  
Valide du dimanche nu jeudi 

jusqu'au 30 mai 1999 

Sur présentation de ce coupon, I 
recevez un rabais applicable | 

sur le forfait ! 

C h û m ) £ d Saskonomx 
Valide du dimanche au jeudi 

jusqu'au 30 mai 1999 

Certificats cadeaux disponibles 

U N W E E K - E N D 
E PTlTES 

À P R I X 
D A M I 

9 9 * 
INCLUANT 

ébergement de première classe, 
deux petits-déjeuners buffet, 

l'accès au club santé 
et les frais de service. 

R a d i s s o n . 
HÔTEL G O U V E R N E U R 

1 888 910-1 1 1 1 
690, boul. René-Lévesque Est, Québec • Fax : (418) 647-2146 

* Tarif par chambre, par nuit. Taxes en sus. Chambre pour 2 adultes et 2 enfants de moins d»? 1U ans. 
Pour un supplément de 25 S, obtenez une chambre additionnel le pour vos enfants de moins de 18 ans. 

En vigueur jusqu'au 30 avril 1999. Selon disponibilité et sur réserv.ition. 
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F O R F A I T S É J O U R E T M U S É E 

L O E W S L E C O N C O R D E 

« U A f r i 
à Q u e 

110 $ * * 
• 

INCLUANT 
• Chambre avec vue sur le fleuve 
• Billets pour l'exposition Art africain 

Par chambre, par nuit, en occupation double. 
Taxes non inciuirf Chamhr» »n Hait» H M I M O I * * 

Autres forfaits également disponibles 

L'exposition se termine le 11 avril 1999 

Information / Réservation 

I 800 463-5256 

Le Mont-Samt^ 
Du 18 décembre 1998 au 5 avril 1999 

Du ski de printemps à volonté 
jusqu'à la fin avril. De la neige en abondance 

pour la fin de semaine de Pâques. 

H Ô T E L 

LOEWS LE C O N C O R D E 
Q U É B E C 

Auberge Ferréol 
1 888 826-9999 
Chalets 
Mont-Sainte-Anne \ gnn 4*3.4395 
Club Vacances 
Toutes Saisons 
1 888 886-3443 
Chalets Montmorency 
I 800 463 26Î2 

Condo Le Scandinave 
I 800 995-3006 
C h a l e t s village 
Mont-Sainte-Anne 
1 877 6S0-2030 
Château 
Mont-Sainte-Anne 
! 800 463-4467 
Condos Alpins 
1 888 584-5333 

Domaine Val-des-
Neiges 
1 800 463-2625 
Refuge du faubourg 
1 800463-5752 
Village Touristique 
Mont-Sainte-Anne 
1 800 463-7775 
Mont-Sainte-Anne 
1 800463 1568 
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• Une nuit dans une chambre Canadien Pacifique 

• Petit déjeuner buffet au Café de la Terrasse 

2 billets de ski au choix : Mont Sainte-Anne, le Massif, Stoneham 

245* A partir de 
fn occupation double l'outbonv inclus, UXKS en sus Selon disponibilité. 

Pour renseignements et réservations : 
(418) 692-3861 ou 1 800 441-1414 

et demandez l'offre LCF 41 
www.reserv@lcf.cphotcls.ca 
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Kent Sainte Anne 
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M I O I T LE C H Â T E A U F R O N T E N A C 
httpj/vvww.mont-sainte-anne.com H Ô T E L S C A N A D I E N 

P A C I F I Q U E . " 

• V _ « 1 - • • • -1 

Tourisme 
Québec 

mm La région de l'on.-savon• loul" 1 &()() M ^ - l l l l „ , l ô 

A ryr\tVX C é <K°n p<'1"fai,t' 
i i l W s V ^ U L I ) I -, cluvnonv W W W . Ci IJ R h P C. X P P i C) \\ C H m 

m • • 

I 
I 

I 

I 
I 

m 

http://www.vieux-quebec.com
http://www.reserv@lcf.cphotcls.ca


wm. 

LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 18 MARS 1999 A 11 

E N BREF 

Aides auditives 
• Ce n'est pas avant l'été que la 
Régie de l'assurance-maladie du 
Québec recommencera à rem­
bourser les frais de réparation 
des appareils utilisés par les per-

) sonnes souffrant de déficience 
auditive, a indiqué hier la direc­
trice des communications du mi­
nistère de la Santé, Luce de Bel-
lefeuille. En novembre, le 

I ministère avait annoncé que la 
gratuité, abolie il y a plus de 
deux ans, serait rétablie au prin­
temps. Selon Mm c de Belle-

j feuille, la proposition de modifi­
cation réglementaire est « sur le 
point » d'être acheminée à la mi­
nistre Pauline Marois. L'obliga­
tion de payer les frais de répara­
tions, qui varient entre 50 $ et 
150 $, a été dénoncée l'automne 
dernier par le Centre québécois 
de la déficience auditive, qui 
soutient que plusieurs person­
nes sourdes ne peuvent acquitter 
ces frais, 60 % d'entre elles ne 
travaillant pas ou étant à la re­
traite. 

Incendie à 
Saînt-Calixte 
B Une maison unifamiliale de la 
rue Pinet, à Saint-Calixte, a été 
la proie des flammes hier soir 
peu après 19 h. Les pompiers de 
la municipalité ont mis près de 
trois heures avant de maîtriser 
l'incendie. Les dommages sont 
importants, mais on ne rapporte 
aucun blessé. Deux personnes 
ont été transportées à l'hôpital, 
souffrant d'un choc nerveux. La 
cause du sinistre demeure incon­
nue. 

Nouveau séisme 
sur la Côte-Nord 
• Pas moins de 25 répliques 
ont suivi le tremblement de terre 
de mardi matin dont l'épicentre 
était situé à 61 km au sud de 
Sept-Iles. La plus forte secousse 
a été enregistrée vers 15 h 15, 
mardi, avec une magnitude de 
3,5 sur l'échelle de Richter. Les 
autres oscillent entre 1,5 et 2,6. 
La plupart des répliques ont été 
localisées dans un rayon de 5 
km du premier épicentre, sous le 
lit du Saint-Laurent. Le tremble­
ment de terre principal, survenu 
vers 7 h 50 mardi, avait une ma­
gnitude de 5,0. 

Bilan de onze morts 
à Bourbonnais 
Agence France-Presse 
CHICAGO 

La collision entre un train et un 
poids lourds lundi soir à Bourbon­
nais ( Illinois ) , près de Chicago, a 
fait onze morts, mais entre trois et 
six personnes étaient toujours por­
tées disparues hier, ont indiqué les 
autorités. 

Un responsable du Bureau natio­
nal pour la sécurité des transports 
( NTSB ) , John Goglia, a révisé lors 
d'une conférence de presse le nom­
bre de morts de 13 à 11, se basant 
sur les informations fournies par le 
médecin légiste du comté de Kan-
kakee. Il n'a pas donné de préci­
sions sur les raisons expliquant la 
confusion sur le nombre des victi­
mes. 

Plus de 100 personnes ont été 
blessées dans l'accident et 39 se 
trouvaient toujours hospitalisées 
hier, a-t-il ajouté. 

Le train de la compagnie Amtrak 
se rendait à La Nouvelle-Orléans 
( sud ) , lorsque il a percuté de 
plein fouet un camion transportant 
de l'acier, qui était bloqué sur la 
voie, au milieu d'un passage à ni­
veau, à Bourbonnais, une bourgade 
à environ 80 km au sud de Chica-
go.Le train a alors déraillé et une 
partie des wagons a pris feu. 

Les enquêteurs du NTSB pour­
suivaient hier les recherches 
d'éventuelles nouvelles victimes, 
ainsi que sur les causes de l'acci­
dent. 

Le chauffeur du camion, John 
Stokes, 58 ans, devait également 
être à nouveau interrogé mercredi, 
a indiqué M . Goglia alors que l'en­
quête s'oriente sur une possible er­
reur humaine. 

L'enquête porte notamment sur 
des traces de pneu près du passage 
à niveau. « Si les marques viennent 
du camion, cela donnerait une 
claire indication qu'il ( le chauf­
feur ) a tenté de passer en dehors 
du passage à niveau » , a affirmé M . 
Goglia. 

Les enquêteurs ont également 
interrogé hier plusieurs passagers 
et membres de l'équipage. 

A m t r a c k traîne les pieds 

Le NTSB a fait part, en outre, de 
sa frustation vis-à-vis de la compa­
gnie Amtrak. « Nous ne sommes 
pas contents des informations qui 
nous viennent d'Amtrak. Voici 36 
heures que l'accident a eu lieu et 
on n'a toujours pas une liste défini­
tive des passagers » , a dit John Go­
glia. 

Selon le dernier décompte 
mardi, le train transportait 217 per­
sonnes, dont 196 passagers avec 
billets, 19 employés d'Amtrak et 
deux autres employés. 

L'accident s'est produit lundi 
soir à 21h47 locales et le train cir­
culait à 126 kilomètres heure, selon 
la boite noire découverte mardi 
soir. 

PHOTO PC O 

Jennifer, 10 ans, et Christopher, 12 ans, sont morts Tété dernier. 

nfants noyés pour 
'amour d'une femme 

PHOTO AP 

Les proches des victimes du déraillement de Bourbonnais, près de 
Chicago, ont déposé des fleurs sur les lieux de l'accident. 

Presse Canadienne 
CHATHAM, Ontario 

Un homme de 35 ans a noyé 
l'été dernier ses deux en- . 
fants dans l'espoir de rega­
gner le coeur de son ex­
amie. 

Thomas Dewald a plaidé hier 
coupable à deux accusations d'ho­
micide involontaire après que le 
juge eut admis en preuve une con­
fession de l'accusé enregistrée sur 
vidéocassette. 

Le 13 août dernier, Dewald a 
tenu sous l'eau la tête de son fils de 
12 ans, Christopher, et celle de sa 
fille de 10 ans, Jennifer, alors que 
tous trois se baignaient au lac Érié, 
devant la résidence des grands-pa­
rents. 

La mère des deux enfants est dé­
cédée il y a quelques années. 

Dewald avait auparavant sou­
tenu que ses enfants s'étaient noyés 
alors qu'il s'était assoupi dans un 
fauteuil. 

Il a d'abord plaidé non coupable, 
mais a changé d'avis lorsque le 
juge a admis en preuve une vidéo­
cassette rapportant les confessions 
qu'il a faites à la police. 

Dewald avait déballé son sac 
après que la police eut enregistré 
une conversation téléphonique en-

PH0T0PCO 

Thomas Dewald a plaidé 
coupable hier à deux 
accusations de meurtre. 

tre lui et son ex-amie et au cours de 
laquelle il lui confessait son crime. 

Selon la Couronne, Dewald a tué 
ses enfants dans l'espoir de rega­
gner le coeur de son ex-amie, Tina 
Marlatt. 

Deux semaines avant la tragédie, 
Mme Marlatt a annoncé son inten­
tion de rompre, en expliquant à 
Dewald qu'elle n'aimait pas la fille 
de ce dernier. 

• A n rnilKnpcnprTiipn 
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Condamnation sévère contre 
l'ex-policier Jean-Pierre Sauvé 
Presse Canadienne 
MONTREAL 

Un comité de déontologie policière 
a sanctionné, hier, la gravité de la 
conduite de l'ex-policier Jean-
Pierre Sauvé et l'a sévèrement ré­
primandé en le déclarant même in­
habile à exercer des fonctions pour 
les cinq prochaines années. 

Compte tenu que le policier a 
démissionné de ses fonctions à la 
Sûreté du Québec de Saint-Hya­
cinthe, il y a quatre mois, qu'il ne 
s'est ni présenté, ni défendu de­
vant le comité de déontologie, le 
comité a voulu être clair : M . Jean-

Pierre Sauvé est « inhabile » à 
exercer des fonctions d'agent de la 
paix pour les cinq prochaines an­
nées. 

La sanction imposée donne une 
indication de la gravité de l'incon-
duite de l'agent Sauvé : 60 jours 
sans traitement pour avoir fait feu 
à trois reprises en direction d'un 
véhicule automobile en mouve­
ment à bord duquel se trouvaient 
deux citoyens ; et 20 jours pour 
voir voulu camouflé les véritables 
raisons qui l'ont motivé à se servir 
de son arme à feu de service. 

Le comité estime que le policier 
a cherché non pas à protéger sa vie 

mais à freiner la fuite du citoyen 
qui se trouvait à bord du véhicule. 

Le comité reproche également 
au policier Sauvé d'avoir menti en 
prétendant qu'il avait été informé, 
avant de tirer, que les occupants 
du véhicule avaient été impliqués 
dans un vol qualifié. 

Le comité considère qu'il a 
voulu ainsi camoufler ses vérita­
bles motifs et souligne que la 
preuve a plutôt démontré qu'il 
avait appris ce fait qu'après les 
coups de feu. 

Le procureur du commissaire à 
la déontologie a d'ailleurs précisé 
qu'une des balles tirées avait at­

teint une des deux personnes à 
bord du véhicule et qu'il n'en a 
fallu que de peu pour que le pro­
jectile cause sa mort. 

La règle veut que le policier 
puisse utiliser son arme à feu lors 
que sa vie ou celle d'autrui est en 
danger et que tous les autres 
moyens raisonnables ont été épui­
sés ou s'avèrent inadéquats. 

L'agent Sauvé était à la Sûreté 
du Québec depuis août 1992. Il a 
démissionné en octobre 1998 alors 
que les faits qui lui étaient repro­
chés remontaient à décembre 
1996. 

De nouveaux billets 
plus difficiles à imiter 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

La Banque du Canada travaille à la 
conception d'une nouvelle série de 
billets de banque, plus sophisti­
qués, dans le but de contrecarrer 
les activités lucratives des faux-
monnayeurs. 

Les coupures de 5 S à 100 S, qui 
devraient commencer à circuler 
l'an prochain, seront conçues pour 
déjouer les photocopieurs-couleurs 
et les ordinateurs de bureau, des 
technologies qui ont porté la con­
trefaçon à des sommets inégalés. 

« Le défi de la contrefaçon, telle 
est la première raison des nou­
veaux billets de banque » , a indi­
qué Gerry Gaetz, directeur de la 
monnaie pour la Banque du Ca­
nada. 

Les dirigeants de la Banque se 
penchent sur une technologie per­
mettant de rendre les billets à la 
fois plus durables et plus difficiles 
à reproduire. Ils ont étudié attenti­

vement la monnaie australienne, 
qui est faite de plastique durable 
et comporte des hologrammes, des 
gravures et des dessins élaborés. 

« Les Autraliens sont vraiment 
des pionniers dans ces domai­
nes » , a souligné M . Gaetz. 

L'institution a également com­
mencé à solliciter l'avis du public, 
dans le cadre de groupes témoins. 

La police canadienne, qui n'ar­
rive pas à enrayer le phénomène 
de la fausse monnaie depuis quel­
ques années, accueille favorable­
ment l'initiative de la Banque du 
Canada. Cela va permettre de s'at­
taquer aux nouvelles technologies, 
a estimé Paul Laurin, le civil qui 
est à la tête du Bureau central de la 
contrefaçon de la Gendarmerie 
royale du Canada. 

Le volume de billets contrefaits 
passés au Canada a atteint un som­
met, augmentant de près du dou­
ble ( de 2,7 millions $ à 5,1 mil­
lions S ) entre 1997 et 1998. 

Plainte déposée pour 
exercice illégal du droit 
Presse Canadien)ic 
MONTREAL 

Des substituts du procureur gé­
néral du Québec, communément 
appelés procureurs de la Cou­
ronne, ont mis en doute, hier, la 
légalité de milliers de constats 
d'infraction rédigés par des tech­
niciens du gouvernement du 
Québec. 

En conférence de presse, les 
porte-parole de l'Association des 
substituts du Procureur général 
du Québec ont indiqué avoir fait 
parvenir une plainte à ce sujet au 
Barreau du Québec pour statuer 
sur cette pratique qu'on soup­
çonne d'être illégale. 

« Ces techniciens juridiques 
qui ne sont pas avocats, autori­
sent des poursuites pénales pré­
vues dans près d'une cinquan­
taine de lois de juridiction 
provincia le » , soutiennent-ils 
dans un communiqué. 

Les procureurs de la Couronne 

estiment que les techniciens juri­
diques n'ont pas le droit d'inten­
ter une poursuite au nom du pro­
cureur général. 

Cette mesure s'inscrit dans le 
mouvement de grogne qui sévit 
chez les 300 procureurs de la 
Couronne du Québec en raison 
notamment de la suppression 
prévue de 15 postes dans leurs 
rangs le 1er avril. 

Le président de l'association, 
Claude Girard, évalue qu'il fau­
drait plutôt nommer quelque 150 
nouveaux procureurs pour leur 
permettre de travailler dans des 
conditions convenables. 

« Nous prétendons que l'auto­
risation donnée aux techniciens 
juridiques par le Procureur géné­
ral ( la ministre Linda Goupil ) 
ne leur permet pas d'intenter des 
poursuites, mais uniquement de 
délivrer un constat d'infraction » , 
a soutenu hier M e Robert Dury, 
l'avocat dt l'association. 

a c c e s s o i r e s 

Du dimanche 21 mars 
au samedi 2 7 mars 
Une semaine durant, les plus 
beaux accessoires du printemps 
créent l'événement! 

Profitez de nos offres 
exclusives... 
À l'achat de 4 5 $ ou plus 
d'accessoires mode, obtenez 
sans autres frais une casquette HR 
(valeur au détail de 3 0 $). 

Procurez-vous trois collants 
Holt Renfrew Essentiels ultra 
diaphanes avec lycra et nous 
vous en offrirons un quatrième 
à titre gracieux. 

De plus, participez au tirage 
d'une création Wolford. 

* Limite d'une prime par personne. 

Tant qu'il y en aura. 
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• Le sac ceinture en cuir. 78 $ 
Fauve ou noir. 

Le caraco maillé. 4 5 $. 
Le boléro assorti. 4 5 $. Blanc, gris ou noir. 

Les fins bandeaux. 1 8 $ chacun. 
Ivoire, rose, lavande ou bleu céleste. 

La gibecière en nylon 
à courroie réglable. 78 $. 
Champagne ou noir. 

Le sac à dos en microfibre se 
transforme en sac à bandoulière. 
78 $. Taupe, gris ou noir. 

Les bagues sensibles à vos humeurs 
4 5 $. Argent uni ou filigrane. 

Montréal: Sherbrooke et de la Montagne, (514) 842-51 1 1 • Rockland, (514) 738-3500 
Québec: Place Sainte-Foy • (418) 656-6783 www.holtrenfrew.com 
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Occupation 
au cégep de 
Saint-Jean 
RIMA ELKOURI 

Réclamant un « reinvestissement 
massif » dans l'éducation, une 
soixantaine de collégiens ont oc­
cupé vers l l h hier les bureaux de 
la direction ainsi que la réception 
du cégep de Saint-Jean-sur-Riche­
lieu. L'occupation, qui s'est pour­
suivie jusqu'à 16h, a envoyé direc­
teurs et secrétaires en congé forcé. 

« On aurait besoin de 250 mil­
lions dans le réseau collégial » , 
plaide Marc-André Lussier, prési­
dent de l'association étudiante du 
cégep. 

Quatre autres questions sont au 
coeur des préoccupations des cégé-
piens : ils réclament l'annulation 
de la « taxe à l'échec » ainsi que 
l 'abolition des « frais champi­
gnons » , exigés pour différents ser­
vices au cégep ; ils décrient la Fon­
dation des bourses du millénaire 
qui ne convient pas à leurs be­
soins ; ils dénoncent l'implantation 
du diplôme d'études collégiales 
institutionnel qui, craint-on, entraî­
nera un exode des jeunes de la ré­
gion. 

L'occupation s'inscrit dans le ca­
dre d'un plan d'action adopté par 
la Fédération étudiante collégiale 
du Québec ( FECQ ) . « C'est là une 
action qui démontre tout le ras-le-
bol des étudiants face aux fins de 
non-recevoir répétées du ministère 
de l'Éducation en regard de nos re­
vendications » , a déclaré Mathieu 
Laberge, porte-parole de la FECQ. 
Après une série d'actions régiona­
les étalées sur trois semaines, une 
« phase d'actions plus lourde » , 
avec notamment plusieurs « bed-
in » , s'en vient, précise M . Laberge. 

Une grande manifestation natio­
nale est prévue le 24 mars. Des élè­
ves et étudiants de 60 associations 
collégiales et universitaires mar­
cheront dans les rues du centre-
vil le de Montréal. « On a l'appui 
des professeurs, dit M . Lussier. Ils 
ne prendront pas les présences ce 
jour-là. » 

Un non payant 
JEAN-PAUL CHARBONNEAU 

C'est à l'unanimité que la recom­
mandation d'accorder une augmen­
tation de 15 000 $ au directeur gé­
néral de Vil le de Laval. Claude 
Asselin, a été acceptée, lundi, lors 
d'une assemblée extraordinaire du 
conseil municipal. 

Au début de l'année, M . Asselin 
avait été approché par le maire 
Pierre Bourque afin d'occuper un 
important poste au sein de la fonc­
tion publique montréalaise. Le 
maire Gilles Vaillancourt n'avait 
pas du tout apprécié le fait que son 
homologue s'adresse à M . Asselin 
sans lui en parler auparavant. 

Après discussion avec son maire, 
M . Asselin avait refusé l'offre. Pour 
le récompenser, les membres du 
conseil municipal, y compris ceux 
de l'opposition, ont accepté que 
son salaire soit porté à 141 000 $. 

Les élus ont aussi convenu d'ac­
corder une année de salaire à ses 
hauts fonctionnaires qui prendront 
leur retraite. 

loto-québfcç 

S S L 

1 e r numéro i 2 e numéro 

Tirage du 
99-03-17 

926546 
25 000 $ 

504072 
50 000 $ 

3 e numéro 

285823 
100 0 0 0 $ 

Ces 3 numéros gagnants 
sont décomposables 

Tirage du 
99-03-17 

12 30 41 44 
Numéro complémentaire: 24 

Tirage du 
99-03-17 

31 36 47 
Numéro complémentaire: 40 

GAGNANTS 

676 
5/6+ 
5/6 
4/6 
3/6 

0 
1 

24 
1089 

18 713 

L O T S 

1 oooooo.ocs 
50 000.00$ 

500.00$ 
50.00$ 
5.00$ 

Ventes totales: 525 578.50 $ 

Tirage du 
99-03-17 

J _ 1 6 17 18 23 

24 25 29 3133 

06 47 49 50 51 

52 63 66 67 70 

EStra 
Tirage du 
99-03-17 

NUMÉRO 
916406 

Tirage du 
99-03-17 

3 4 
079 0189 

T V A . le réseau des tirages de Loto-Québec 

Les modalités d'encaissement des billets 
gagnants paraissent au vorso des billets. 

En cas de disparité entre cette liste et la liste 
olffclelle. cette dorniôre a priorité. 
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Journal de Montréal : le feu couve 
mais l'éditeur reste de glace 
CLAUDE-V. MARSOLAIS 

L'éditeur d u Journal de Montréal 
n'avait aucune explication à fournir 
hier face à la décision des journal is­
tes et pho tographes d u quot id ien 
de la rue Frontenac d e n e pas s i ­
gner leurs articles et leurs photos 
pour protester contre l 'abolition d e 
deux postes d e réviseurs marbr is -
tes, ce qui r i sque d e nui re à la qua­
lité d u français dans les pages d u 
journal . 

« Pas d e commentaire », a d é ­
claré l 'éditeur, Pierre Francoeur, à 
l ' issue d ' u n e conférence qu ' i l p r o ­
nonçait devant les membres de la 
chambre d e commerce de Laval. Le 
prés ident d e Québécor, Jean Ne­
veu, qui assistait à la prestation, a 
pour sa part nié que , depu i s l 'ac­
quisi t ion d e Sun Media, l 'empire 
Québécor gère la décroissance à 
part ir de Toronto. 

Pourtant, le Syndicat des travail­
leurs de l ' information du Journal de 
Montréal ( STIJM ) laissait en tendre 
hier que les ordres venaient main­
tenant d e Toronto et qu ' i l avait 
l ' impression que c'était Sun Media 
qu i avait absorbé le Journal de Mont­
réal. 

Alors qu ' i l abordai t les impacts 
d e l 'acquisit ion de Sun Media lors 
d e son allocution, M. Francoeur a 
b lagué en disant q u e la quest ion 
qu 'on lui posait le p lus souvent à 
propos de la formation d e la n o u ­
velle corporation, Sun Media, q u i 
englobe l 'activité d e hui t quot i ­
d iens urba ins dont le Journal de 
Montréal était : « Allez-vous revenir 

avec la demoisel le d e la page 7, 
comme le font les Sun avec la 
Sunsh ine Girl ? » 

Les membres d u bureau d e direc­
t ion d u STIJM, qu i avaient payé 
500 $ p o u r assister à la conférence 
d e leur pa t ron, ont ri j aune car cela 
annonce des négociations difficiles 
Tan prochain alors que leur con­
vention collective arrivera à son 
terme. 

André Toto Gingras, vice-prési­
den t aux relat ions pub l iques , qu i 
s'est vu contraint de p rendre sa re­
traite à 62 ans , était dans la salle de 
bal d u Château Royal et cherchait à 
parler au pat ron. Il a affirmé à La 
Presse q u e son lien d 'emploi n'était 
pas terminé puisqu ' i l négociait u n e 
indemni té de départ honorable . 

En mat inée , le prés ident du 
STUM, André Dalcourt, avait ex­
p l iqué que la d i r e c t i o n du Journal de 
Montréal avait décidé de sabrer les 
deux postes d e réviseurs marbristes 
alors que le nombre de textes s'est 
accru de façon phénoména le avec la 
publicat ion d e nombreux cahiers 
spécialisés. « Il est part iculièrement 
symbol ique et i ronique que , au 
sein même d u journal qu i se pro­
clame le n u m é r o u n des quot id iens 
français d 'Amér ique , cette abolit ion 
d e postes survienne à la veille du 
début d e la Semaine internationale 
d u français et de la francophonie. » 
Les deux postes abolis n 'étaient pas 
protégés car il-s'agissait d e postes 
temporaires qui avaient néanmoins 
été renouvelés à deux reprises. 

Un autre conflit affecte les rela­
t ions entre les représentants pub l i ­

citaires et le personnel des pet i tes 
a n n o n c e s ( major i ta i rement d e s 
femmes ) représenté pa r le STUM. 
E n effet les préposées aux a n n o n ­
ces classées ont déposé u n e p la in te 
d e discr iminat ion salariale devant 
la Commiss ion des droits de la per­
sonne. Les té léphonis tes-vendeuses 
se p la ignent que les représentants 
publici taires , qui font des salaires 
d e 400 000 $ à 500 0000 $ par an ­
née , leur volent leurs ventes en of­
frant des tarifs moins élevés. 

Imiter Hollinger 
La causerie de l 'édi teur du Jour* 

nal de Montréal et responsable d u 
Eastern Group de Sun Media a per­
mis d ' apprendre que les ambi t ions 
d e Pierre-Karl Péladeau étaient 
d ' imiter Conrad Black, d e Hollin­
ger, en acquérant d 'autres journaux 
dans le m o n d e . « Le but est de de­
venir u n e compagnie d 'édi t ion in­
ternat ionale à l ' image des Impri­
meries Québécor », a-t-il précisé. 

Québécor qui est d a n s l ' impri­
merie, les papeteries avec Dono-
hue , l 'édit ion, la d is t r ibut ion et le 
mul t imédia , entrevoit u n chiffre 
d'affaires de p lus de neuf mil l iards 
en 1999. 

« Le nouveau regroupement va 
nous permet t re d e maximiser les 
énergies entre le Sun et nous , de 
p rendre avantage des économies 
d'échelle, d e créer u n réseau cana­
dien p o u r la représentat ion des 
ventes au national et d 'améliorer 
notre productivité en accélérant 
certains changements technologi­
ques », a conclu M. Francoeur. 
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Conseil de presse : une décision blanchit 
La Presse mais celle-ci en appelle d'un blâme 
Le Conseil de presse du Québec es t ime qu'i l était tout 
a fait légitime pour La Presse de pub l i e r le dessin d u ca­
ricaturiste Serge Chapleau qui portait sur les cir­
constances d e la mort d u prêtre Jean-Paul Snyder, 
mort d ' une crise cardiaque dans u n bar de danseuses 
d e Mont-Laurier, en février 1998. 

Le dessin représentait le défunt au confessionnal où 
chacune des entrées étaient surmontées d ' une inscrip­
tion ind iquant « à 5 $ » et « à 10 $ ». La famille d u dé ­
funt estimait q u e le caricaturiste n 'avait pas respecté 
les pr incipes é th iques de base lors d e la présentat ion 
d e son sujet. 

Le Conseil fait valoir q u e la caricature pouvait égra-
tigner au passage les gens de l 'Église « dont on at tend 
les p lus hau ts sommets de vertu », lit-on dans la déci­
sion, mais qu ' on n e pouvait voir dans ce dessin aucun 
m a n q u e d e respect à l 'égard de l ' abbé Snyder, pour ­
tant « mort dans u n e situation p lus q u e délicate ». 

Par ai l leurs, La Presse a décidé d ' en appeler d ' u n e 

décision d u Conseil b lâmant le journaliste Marc Thi -
bodeau et le quot id ien d'avoir diffusé l ' identi té d ' un 
adolescent victime d 'une agression par u n gang de rue. 
On reproche notamment d 'avoir publ ié la photo d e la 
victime et d'avoir ind iqué le nom de l 'hôpital où elle 
était soignée. 

M ê m e si l 'agression était survenue dans u n lieu pu ­
blic et avait d o n n é lieu à une large couverture médiat i ­
que, le Conseil est d 'avis que La Presse aurait d û faire 
preuve d e p lus d e discrétion et de prudence dans le 
traitement de cette affaire. Et cela, m ê m e si l 'adoles­
cent avait d o n n é de son propre chef u n e ent revue au 
journal is te et avait consenti par la sui te à ce q u ' o n 
prenne sa photo . 

La plaignante , la mère de l 'adolescent, sout ient q u e 
les policiers avaient fait des démarches pour q u e la 
photo n e soit pas publ iée . La direction d e La Presse et 
son journal is te affirment que jamais les services d e la 
police n e les ont contactés à ce sujet. 

5 
3 

t 
ro 

O 

ce 
u 
c 

j3 
o 
o 
C 

«e 

- — 
.ri 

CN 
• 

en 
o 

a. 

a 
n 

CN 

d e p u i s 1 8 7 9 

A. Pendentif, serti sur quatre griffes, à partir de 495 $. 
Dormeuses, à partir de 495 $. Or blanc 14 carats. 

B. Bracelets « tennis ». Or 14 carats, 
sertis sur griffes, à partir de 2 500 $. 

C. Anneaux à diamants. Or deux tons, 18 carats, 975 $. 
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L'offre 
la plus sympa 
sur le marché 

Nokia 519Q SCP 
Puce Fido à seulement 25 $ 

£ par M 4 

• Aucun contrat à long terme 
• Quelle que soit l'heure 
• Facturation à la seconde 

Pour plus de renseignements sur 
les Services personnalisés, les frais 
d ' interurbain et d ' i t inérance, ainsi q u e 
le permis SCP, communiquez avec le 
Service à la clientèle Fido® ou passez 
au point de vente Fido de votre choix. 
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1 833 462~FUX> 
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Le meilleur ami du plâtrier. C'EST VOUS 
UE MAITRE. 

Fido CM une marque déposée de Microccll Solutions Inc. 
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• 1004.nie Sainte-Catherine Ouest 
• Carrefour Angrignon 
• Carrefour Laval 
• Centre Rockland 
• Place Versailles 
• Carrefour du Nord.SaimJcrômc 

Fido vous attend aussi dans les points de vente participants de la grande région de Montréal 
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LA C I V I C É D I T I O N S P É C I A L E 

16 900 $ 
Tout équipée et prête à partir. 

PHOTO ROBERT NADON, LaPœseC 

Incendie d'origine criminelle 
Un incendie d'origine criminelle, allumé vers 6hl5 hier, a causé d'importants dommages à un 
immeuble à logements du 582, rue Cuv i l l i e r , dans le sud-est de Montréal. Deux policiers en 
patrouille du poste de quartier 23 du SPCUM sont rapidement intervenus en activant la si­
rène de leur véhicule pour alerter la dizaine de locataires qui ont été évacués du triplex en 
flammes. Sur la foi d'informations fournies par les sinistrés, dont deux ont été légèrement in­
commodés par la fumée, les policiers ont procédé à l'arrestation sur les lieux de l'incendiaire 
allégué, un jeune homme dans la vingtaine occupant le logis du rez-de-chaussée. Le suspect a 
été interrogé par les policiers de la section des incendies criminels du SPCUM qui l'ont envoyé 
subir une évaluation psychiatrique. 

Les agents de la paix menacent 
de s'adresser aux tribunaux 
JEAN-PAUL CHARBONNEAU 

• • 

Le Syndicat des agents de la paix 
est prêt à se rendre devant les tri­
bunaux si le ministre de la Sécurité 
publique, Serge Ménard, acquiesce 
à la demande de la direction de la 
police de Laval qui veut prendre la 
responsabilité du bloc cellulaire du 
palais de justice. 

Selon le syndicat, le ministre ne 
semble pas être contre l'idée avan­
cée par le directeur de la police de 
Laval, Jean-Pierre Gariépy. 

Le quartier de détention de la 
police de Laval est vétusté et au 
lieu d'en construire un autre, M. 
Gariépy a demandé au ministre 
Ménard d'utiliser le bloc cellulaire 
du palais de justice, vide le soir, la 
nuit et les fins de semaine. Il veut 
aussi que ses policiers soient res­
ponsables de la surveillance des ac­

cusés devant le tribunal. M. Ga­
riépy a aussi émis l'hypothèse que 
ce bloc cellulaire serve éventuelle­
ment aux corps policiers de la cou­
ronne nord. 

En réponse au critique du parti 
libéral en matière de sécurité pu­
blique, Jacques Dupuis, le ministre 
Ménard a récemment déclaré qu'il 
serait à l'avantage des contribua­
bles que ces cellules soient utili­
sées continuellement. «Quant à qui 
les gérerait, ça peut faire partie des 
négociations, mais notre objectif est 
d'utiliser au maximum un équipe­
ment payé à même les fonds pu­
blics pour que le contribuable fasse 
des économies», a-t-il expliqué. En 
réponse à une autre question, le 
ministre Ménard a indiqué que les 
discussions n'avancent pas beau­
coup justement parce que la pani­
que a été créée chez les gardiens de 

prison. 
Pour le vice-président du syndi­

cat qui les représente, Daniel Le-
gault, il est plus logique que la res­
ponsabilité de garder les détenus 
au palais de justice continue d'être 
assumée par les agents de la paix. 
«Après entente, nos agents pour­
raient s'occuper des détenus de la 
police de Laval. Nous sommes 
prêts à garder des gardiens en ser­
vice 24 heures par jour», a indiqué 
M. Legault. 

Si jamais le ministre accède à la 
requête de la police de Laval, le 
syndicat des agents de la paix 
pourrait contester la décision de­
vant les tribunaux. Actuellement, 
tous les blocs cellulaires des palais 
de justice à travers la province sont 
sous la responsabilité des agents 
correctionnels. 

Réadaptation : les emplois 
sont rares pour les thérapeutes 
MARIE-FRANCE LÉGER 

Le quart des thérapeutes en réa­
daptation physique, une formation 
donnée dans les cégeps, ne trou­
vent pas de travail dans leur do­
maine malgré un besoin de plus en 
plus pressant dans la population 
vieillissante. 

Ces thérapeutes estiment pou­
voir effectuer un bon nombre des 
interventions pratiquées par les 
physiothérapeutes. Ceux-ci, qui 
sont diplômés des universités, ne 
restent pas longtemps sans exercer 
leur profession. 

« Les thérapeutes en réadapta­
tion physique peuvent faire de 70 à 
80 % des gestes faits par les phy­
siothérapeutes. On pourrait être 
utiles dans les centres d'héberge­
ment ou dans le programme de 

maintien à domicile des CLSC », 
indique Martin Fournier, porte-pa­
role de la Société québécoise des 
thérapeutes en réadaptation physi­
que ( SQTR ). 

Or, le nombre de thérapeutes di­
plômés ne cesse d'augmenter, mais 
on réussit de moins en moins à les 
placer. En 1994, le taux de place­
ment était de 54 % après un an. 
Quatre ans plus tard, il tombait à 
2 7 , 4 % . La SQTR estime que le 
taux de placement de 74,6 % divul­
gué par les cégeps fausse la réalité 
puisqu' i l englobe tous les secteurs 
de travail dans lesquels aboutissent 
les thérapeutes, peu importe qu' i l 
s'agisse de restauration ou d'entre­
tien ménager... 

Ces thérapeutes, qui étudient 
trois ans au cégep, ne possèdent 
aucune reconnaissance de leurs 

compétences quand ils veulent en­
trer à l 'université, ce qui équivaut, 
estime la SQTR, à un gaspillage 
des fonds publics. 

Devant cette situation, les théra­
peutes en réadaptation physique 
réclament la mise sur pied d 'un 
mécanisme de consultation qui per­
mettra de mieux ajuster l'offre et la 
demande en matière de formation 
en physiothérapie. Ce mécanisme 
devrait aussi se pencher sur l 'indis­
pensable besoin de concertation 
entre les différents réseaux, notam­
ment entre le système d'éducation 
et le réseau de la santé. 

« Nous sommes reconnus comme 
professionnels par l'Office des pro­
fessions. Nous avons un code de 
déontologie. Mais lorsque des res­
sources sont requises, les régies ré­
gionales de la santé ne pensent pas 
à nous », a dénoncé M. Fournier. 
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